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Chambre des Représentants. 

StANCF. DU rn l\lAns ·t 8~0. 

RÉVISION DU RÉGIME HYPOTHÉCAIRE<·>. 

Rapport {ail) au nom de la commission('), par hl. LEuÈvnE. 

MESSIEURS, 

Le système hypothécaire a été de tout temps l'objet des méditations des juris­ 
consultes et de la sollicitude des législateurs. A son organisation se rattachent les 
intérêts les plus graves. Intimement lié au crédit public et particulier, il est destiné 
à établir la confiance qui influe puissamment sur toutes les transactions sociales. 
D'autre part il a pour objet de protéger les droits privés les plus importants, que 
J'on ne peut perdre de vue sans remettre en question la propriété elle-même. 

La commission ne s'est pas dissimulé les difficultés de la tâche qui lui était 
confiée. Elle a compris tout cc qu'il y avait de grave à ériger pour ainsi dire un 
système nouveau sur les ruines d'une législation fonctionnant depuis tant d'an­ 
nées. Le régime en vigueur réclame sans doute des améliorations importantes; les 
vices qui le déparent, les lacunes qui s'y font remarquer, ont souvent été signalés 
par les hommes sérieux. On convient généralement qu'il ne répond pas aux be­ 
soins de l'époque et qu'il nuit notablement au crédit dont la propriété foncière 
ne peut se passer ; mais en corrigeant ce que l'ordre actuel des choses présente de 
défectueux , il est essentiel d'éviter un autre écueil, celui de ne pas sauvegarder 
convenablement des intérêts sacrés qui, soustoutes les législations, ont été entourés 
d'une protection spéciale. 

C'est à ce point de vue que nous avons examiné le projet du Gouvernement. 
Avant d'aborder la discussion des articles en détail, la commission a cru devoir 
s'arrêter aux principes qui dominent toute la loi. Sous ce rapport, les règles qui 

(') Projet de loi, n° 4, session de t848-i849. 
(') Ln commission était composée de Mi\l. VRRU,\EGEN', pi-ésident, D'ELIIOUNG:'iE, D& L1tG1:, 

Dm.zz, De Tusux, Lsuèvns cl Osr. 
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doivent régir 1a transmission de la propriété ont fixé en premier lieu son attention. 
Il devait en être ainsi. La translation des droits de propriété est. étroitement liée 
au régime hypothécaire; il doit exister entre l'un et foutre système une harmonie 
parfaite; par la nature même des choses, ils reposent sur la même base. 

D'après le Code civil en vigueur, le titre seul transfère la propriété Celle <lb­ 
position est depuis longtemps l'objet des plus vives critiques; elle est repoussée par 
l'opinion unanime des jurisconsultes, qui ont toujours considéré comme indispen­ 
sable pour la transmission de la propriété, l'établissement d'une formalité extrin­ 
sèque, destinée à donner aux tiers une connaissance suffisante de la mutation. 

En droit romain, la tradition seule opérait la translation des droits réels. No» 
malis pacli11 sed. traditlonibus dominia rerum transferuntur, disaient les juris­ 
consultes romains('). 

La tradition était l'acte public qui avertissait les tiers de Iuliénation. 
Sous l'empire du droit. coutumier, elle fut remplacée par les œuvrcs de loi ou 

la réalisation qui consistait dans lïnscription du titre translatif de propriété sur 
Jcs registres de la cour ù laquelle ressortissaient les biens('). 

La réalisation seule conférait un droit réel; sans clic l'nehetenr n'acquérait 
qu'une simple action personnelle contre Je vendeur, et il devait céder le pas ù un 
second acquéreur qui, ayant acheté de bonne foi, aurait fait réaliser son titre 
d'acquisition (3). 

Cc qu'il y a même de remarquable, c'est que les eoutnmes du Brabant ne con­ 
sidéraient que comme objet mobilier l'action appartenant i, l'acheteur en vertu 
d'un contrat non réalisé (4). 

Cc régime fut en vigueur jusqu'au moment de la pro.nulgation de la loi du 
·11 brumaire an ,,u, qui consacre également le principe de la publicité en matière 
d'aliénations. 

Aux termes de son art. 26, les actes translatifs des biens et droits susceptibles 
d'hypothèque devaient être inscrits sur le registre du bureau de la conservation 

('} 20 Cod. de pnctis, L. :2. Eodem, § 40, instit, de rcrum divisione. - LL. 20 et 31 
dig. de acquir. rerum dominio. STOcuAns, de jure devolutionis, cnp. Ill, n° 5. 

(') Art. llict 24 de l'édit perpétuel de 1611, édit. du 16 septembre 1676. Wv1wm, decis. 
189, n° 1. - :U ,au~, Rép. \'0 Gains nwptiau» et de survie, § '2. 

(3) Rien de plus formel que le passage suivant de Wvi1A:11s, deeis. H4, n° 11; nous le truu­ 
scrivons en entier- : 

,, Id moribus nostris ac edietis non suffieit, cum pe1· ea ad perfectam consummatamque tra­ 
~ ditionem requirantur opera; legis, sic ut iis non intervenientibus conrractus maueat in nu­ 
" dis terminis conventionis seu personalitatis (ut vocant pra~tici) cl possit venditor, etsi 
" non licitè, rem secundo emptori vendere, Qui secundus, si prior per operas Iegis investia­ 
" tur, excludit primum eruptorem, co planè modo ut in jure romano, cum non primo sed 
,, secundo vacua possessio tradita fuit," L. la, cod, de rei vind. Mnui1, Répert. au mot Nan­ 
tissement, § 1 ••. 

(4) StoCUAl'IS, de jure devoluuunis, cap. m, n° 6. - Idem, deeis. 1 ~2, decis, rno, li Cil 
était autrement sous la coutume de !Samur, ou l'on suivait le priucipe , Actio ad rem mol,ifem 
e,t 111obifis, actio ad rem ù11mobilem est immobili,, règle fondée sur les lois Jo dig, de reg. 
juris et lhi dig. de verborum signiûcatione, CoLoJU.., Ar,-ét, du grand co,iaeil de Malines, 
tom.T"', p. 2ï2. - G111nL, dc1:is. 12i, n" 2 et suiv, 
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des hypothèques dans l'arrondissement duquel les biens étaient situés. Jusque-là 
ils ne pouvaient être opposés aux tiers qui auraient contracté avec le vendeur et 
qui se seraient conformés aux dispositions de la loi. 

Le Code civil crut devoir s'écarter de ces principes protecteurs des intérêts des 
tiers .. La propriété, porte l'art. 7H, s'acquiert et se transmet pcr l'effet des 
obligations. 

L'obligation de livrer la chose, porte l'art. i 158, est parfaite pa,· le seul con­ 
sentement de.'; parties ctnüracumtes. Elle rend le créancier propriétaire et met 
Ia chose à ses risques et périls dès l'instant où elle a dû être livrée, encore que la 
tradition n'en ait point été faite. 

Enfin le législateur qui, lors de la rédaction <le l'art. HS83, hésitait. encore à se 
prononcer dèllnltlvement sur les effets du contrat de vente vis-à-vis des tiers, 
trancha définitivement la question dans les art. 2167 et 2t8i ~ en ne requérant la 
transcription que comme moyen de pierger les priviléges et liypothl:ques. 

Il est toutefois remarquable que Je Code civil est loin, sous cc rapport, de con­ 
tenir un système uniforme. C'est ainsi qu'à l'égard des objets mobiliers, l'acqué­ 
reur mis en possession. réelle est préféré à celui dont le titre est antérieur en date 
( art. 1 l4i ). Le législateur maintenait donc pour les meubles le principe de publi­ 
cité qu'il répudie pour les immeubles, principe qu'il consacrait pour les donations 
(art. 959 et 94,() et pour les substitutions (art.1069 CL 1070). D'autre part. 
tandis que, d'après le Code civil, l'aliénation seule arrêtait le cours des inscriptions 
et ne permettait plus d'inscrire les hypothèques antérieures, l'on était amené, 1mr 
une nécesslsté Irrésistible, à prévenir les Inconvénients de ce système, en inscrivant. 
dans l'art. 854 du Code de procédure, une disposition dont la conséquence était 
de permettre l'inscription des hypothèques antérieures à l'aliénation jusqu'à l'expi­ 
ration du délai de quinzaine à partir de la transcription, hommage éclatant rendu 
au principe de publicité qu'on s'obstinait à méconnaître dans certains cas cl qu'à 
chaque instant on était forcé de proclamer l 1). 

II est temps de revenir à de plus saines doctrines. Il n'est personne , en effet, 
qui ne soit aujourd'hui convaincu des graves inconvénients que fait naitre la 
législation en vigueur, sous le rapport de la transmission de la propriété. Dans l'état 
des choses, l'acquéreur est forcé de contracter sans la moindre sûreté. Vainement 
il a pris toutes les précautions commandées par la prudence, il est dépossédé par 
un acquéreur porteur d'un titre sous seing privé d'une date antérieure et enre­ 
gistré dans un bureau quelconque du royaume. Sous pareil régime, l'adjudication 
publique faite en justice ne présente pas plus de sécurité. L'expropriation est con­ 
sommée solennellement et dans des formes de nature à inspirer la plus juste con­ 
fiance; eh bien, l'adjudicataire qui, aux termes de l'art. 731 du Code de procédure, 
n'acquiert d'autres droits à la propriété que ceux appartenant au saisi, peut être 
privé du bénéfice de son acquisition par suite d'une vente clandestine, antérieure 
à la dénonciation de la saisie immobilière et dont il n'était permis ù personne de 
prévoir l'existence. 

(') Témoin l'art. 2180 § 6 du Code civil, qui ne fait courir la prescription au profil du 
tiers détenteur qu'à partir de fatransc,·iption du titre d'acqui1ition. 
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Le préteur ne se trouve pas dans une position plus rassurante. li lui est impos­ 
sible de connaître d'une manière certaine qu~ l'emprunteur est encore propriétaire 
des immeubles donnés en hypothèque, et tout à coup il peut voir s'évanouir sa 
créance la plus légitime, à l'apparition d'un acte secret d'aliénation qui ne lui laisse 
plus que la ressource d'une action personnelle, trop souvent illusoire, contrccelui 
qui l'a induit en erreur. Pareille législation ébranle profondément le crédit. Sous 
son empire en effet il ne suffit pas d'acquérir des immeubles d'un individu, sous 
la foi de ses titres et de sa possession publique; un acte clandestin l'emporte sur 
les faits les plus patents et on rend les tiers victimes d'une erreur contre laquelle 
il leur a été impossible de se prémunir. Des dispositions pouvant donner lieu à de 
semblables abus ne sauraient se justifier. Elles sont en opposition directe avec les 
considérations qui ont motivé, relativement à la transcription, les art. 2i8! du 
Code civil et 854 du Code de procédure et qui s'appliquait avec non moins de 
justesse à la translation des droits réels qu'aux priviléges et hypothèques. On a 
donc cru nécessaire de requérir, pour la transmission de la propriété à l'égard des 
tiers, une forma li té extérieure de nature à faire connaître les mutations au publie, 
en sorte que personne ne puisse raisonnablement les ignorer. Cette formalité est 
la réalisation proposée par le projet. Elle consiste dans la transcription, en entier, 
du titre même de mutation consignée sur le registre du conservateur des hypo­ 
thèques de l'arrondissement de la situation des biens. La commission a pensé que 
le projet consacre, sous cc rapport, une large publicité qui établit le crédit sur des 
bases solides. La propriété sera en quelque sorte visible ri l'œil , un registre que tout 
individu pourra consulter fera connaître aux acquéreurs et aux prêteurs la 
fortune et la position de celui avec lequel ils veulent traiter. Cet ordre de choses, 
en ranimant la confiance, facilitera les transactions sociales, et, en le décrétant, le 
projet réalise une amélioration importante réclamée, depuis longtemps, par les 
esprits pratiques et des hommes d'État éminents. 

Après avoir admis en principe la formalité dont nous venons d(! parler, la com­ 
mission s'est occupée du mode de son exécution. Dans la discussion qui s'est élevée 
il cet égard, deux membres ont estimé qu'il convenait de rattacher plus intime­ 
ment l'hypothèque à l'enregistrement et, par suite, d'attribuer aux receveurs de 
cette dernière administration, les fonctions des conservateurs chargés de réaliser 
les actes de mutation. Cc système, qui établit une conservation par bureau d'enre­ 
gistrement, présente, disait-on, des avantages incontestables en cc qu'il se rapproche 
de l'ancienne réalisation dont les heureux résultats ont été généralement appréciés 
dans nos provinces. Il a pour conséquence d'empêcher que la formalité de l'enre­ 
gistrement ne retarde jamais la tradition réelle de l'immeuble vendu; il facilite 
l'adoption de mesures nouvelles relativement aux hypothèques occultes et 'aux 
expropriations forcées; enfln, il est de nature à réaliser des économies et même a 
produire un accroissement de receues pour le trésor, par la suppression des con­ 
servations des hypothèques et l'augmentation du tarif des droits d'enregistrement 
et de réalisation. 

Cc système est celui que vient de proposer en France la commission ministé­ 
rielle chargée de préparer un projet de loi relatif à la réforme hypothécaire. Il 
nous parut assez sérieux pour juger nécessaire d'en référer à M. le Ministre des 
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Finances et provoquer des explications sur les avantages et les inconvénients d'une 
mesure de nature à modifier profondément l'organisation en vigueur. M. le 
Ministre ne crut pas pouvoir se rallier à la proposition, il ln combattit même avec 
énergie dans un mémoire qu'il nous adressa et <jUC nous pensons devoir transcrire 
textuellement, pour mettre la Chambre à même d'apprécier l'opinion du Gouver­ 
nement sur cc point. Voici la teneur de la pièce : 

c, Ainsi que l'a fait remarquer 1\1. le Mlnisrre de la Justice, en présentant le 
» projet de loi, il s'agit d'un grand et important problème, ù savoir, de garantir 
» tous les droits, de faire disparaître, au moyen d'une publicité absolue; tout 
" obstacle à la transmission des biens, d'assurer Je crédit de la manière la plus 
» complète. En exposant les motifs des dispositions en vigueur, le conseiller 
,, d'État Treilhard disait : cc Les titres que nous vous présentons forment le 
» complément du Code. L'hypothèque et l'expropriation sont les vrais garants de 
» l'exécution de toute espèce de contrat, de toute transaction, de toute obligation 
» de quelque nature qu'elle puisse être. C'est, qu'il me soit permis de le dire, la 
» clef de la voûte qui couronne cet immense édifice. >) 

» Cette clef, à quelles mains doit elle être confiée? C'est à ces termes que l'on 
,, semble pouvoir réduire la question posée par 1a commission. 

~> Lorsqu'il s'agit iles plus graves intérêts de la société, lorsque notamment, le 
)> crédit territorial est en cause, les avantages et les inconvénients d'un mode 
» d'organisation relativement à un autre doivent être appréciés au point de vue de 
» ces araves intérêts, sans trop de préoccupation des intérêts, très-secondaires ici, 
n du trésor public. 

» Un système qui se rapprocherait de l'ancienne réalisation, comporterait-il les 
>> avantages que celte dernière a pu avoir jusques vers la fin du dernier siècle? Ce 
» qui était bon, cc qui était en harmonie avec l'organisation sociale à une époque 
» où notre territoire et ses populations étaient fractionnés et soumis à une foule 
,, de coutumes et juridictions, serait-il encore avantageux aujourd'hui que ces 
» coutumes et juridictions ont fait place à une législation uniforme, à une puissante 
n centralisation? 

» La suppression des justices seigneuriales prononcée en France par les lois du 
» 4 août !789, devait naturellement entraîner, dit M . Merlin, celle des devoirs 
,, cle loi. Mais, en attendant une loi générale pour toute la France sur 1a manière 
J> de consolider les aliénations et de rendre les hypothèques publiques, il fallait, 
» pour les pays de nantissement, une loi provisoire qui leur donnât le moyen de 
» suppléer à des formalités que l'on ne pouvait plus y remplir. 

» Cette loi fut celle du 27 septembre f 790. En abolissant toutes les formalités 
>, qui tenaient au nantissement féodal on eensuel, à compter du jour où les tribu­ 
>, naux de district seraient installés, elle disposait que la transcription des grosses 
)) de contrats d'aliénation ou d'hypothèque, en tiendrait lieu pour consommer les 
" aliénations et les constitutions d'hypothèques ; et à qui conférait-eJle le soin 
" d'opérer cette transcription? Aux greffiers des tribunaux de district de la situa­ 
>> tion des biens. C'était apparemment parce qu'il y a une liaison intime entre 
» l'exercice des actions qui ont pour objet des droits réels et )a conservation de ces 
>) droits à l'égard des tiers. Aussi, en établissant le régime hypothécaire de la loi 

'2 
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» du H brumaire an vu, •111i exigeait la transcription pour consolider la propriété, 
» le législateur, par la loi du 21 ventôse an vn et plus tard par le Code, a-t-il 
,, toujours jugé nécessaire <l'établir un bureau de lu conservation des hypothèques, 
» mais un seul dans chaque arrondlssement judiciaire, en le plaçant dans la com­ 
" munc où siégé le tribunal. 

» Si, dans Je même arrondissement, le tribunal civil et le tribunal de police 
n correctionnelle siègent dans deux communes différentes, le bureau sera placé, 
» porte l'art. 2 de la loi de brumaire, dans la commune où siégera le tribunal 
» civil. 

>) C'est devant les tribunaux d'arrondissement. qu'ont lieu fa purge, l'expropria­ 
" Lion forcée et les ordres entre les créanciers. La transcription du contrat, celle 
)) de la saisie immobilière, la délivrance des états et certificats constatant la situa­ 
,. tion hypothécaire, la radiation des inscriptions, toutes ces formalités s'accom­ 
)) plissent , pour tous les immeubles compris dans une même poursuite et situés 
,. dans le même arrondissement, par un seul fonctionnaire établi dans le lieu de la 
)> résidence des officiers ministériels qui prêtent leur ministère aux parties pour la 
» poursuite. 

,, Dans le système du fractionnement cantonnai, les formalités, les relations et 
)1 les voyages se multiplieraient chaque fois qu'il s'agirait d'immeubles situés dans 
» deux ou plusieurs cantons, et, clans le même cas, les créanciers et les acqué­ 
)> rcurs auraient déjà eu ü multiplier d~s formalités d'inscription et de réalisation 
,> pourIcsquellcs il suffit. dans le système actuel, de s'adresser au chef-lieu de 
» l'arrondissement. La réalisation entraînerait même la nécessité de se faire déli­ 
» vrer par les notaires autant d'expéditions qu'il y aurait de cantons où la réalisa­ 
,, tion devrait avoir lieu. 

» Nous venons de parler des formalités indispensables pour la conservation des 
» droits réels et pour l'exercice de ces droits devant les tribunaux. Il faut y ajouter 
» les états et certificats dont la délivrance précède les emprunts hypothécaires et 
>> les aliénations à titre onéreux. Ce n'est pas tout encore : n'y a-t-il pas une foule 
>) de cas oit l'on a besoin de s'enquérir de l'avoir net d'un homme auquel on n'a 
» pas le droit de demander son bilan , si l'on ne s'en abstient d'ailleurs par couve­ 
» nance ou par prudence? Vous voulez vous assurer du succès d'une poursuite 
,, contre un débiteur non hypothécaire; vous avez besoin de connaître les res­ 
>> sources réelles d'un associé, d'un commerçant, ou d'un industriel avec lequel 
» vous désirez traiter, si vous ne l'avez déjà fait; pour l'établissement de vos 
» enfants, vous jugez prudent de vous assurer de ]a position de fortune de ceux 
>> qui s'ofl rent à vous ou que vous recherchez; que faut-il faire lorsque vous 
>> n'avez de connaissance exacte de l'importance et de la situation des immeubles 
)) JlUS plus que de leur passif hypothécaire? S'il n'y avait, pour tout le royaume, 
» qu'un seul bureau de la conservation des hypothèques, vous y trouveriez ( et 
» l'on sait si les communications postales sont sûres et faciles), pour tous les 
)) immeubles possédés par quelqu'un dans le pays, le tableau des charges qui les 
» grèvent, et, sous le nouveau régime qui est proposé, vous y trouveriez en outre 
» le tableau des immeubles même non grevés, dont les titres, tels que ventes ; 
» échanges, donations, testaments, partages de successions, etc., devront être 
>> transcrits ou réalisés. Ces facilités se réduisent déjà notablement dans le système 
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» du Iraeüonnement par ressort judiciaire. Vous pouvez supposer, ce qui est assez 
» général, que l'avoir immobilier d'un individu, à moins que l'habitation de 
» celui-ci n'approche des limites tic l'arrondissement où il a le siégé de ses affaires, 
» est concentré dans cet arrondissement, et, en cette supposition, il suffit de vous 
1> adresser au bureau de la conservation des hypothèques, établi au chef-lieu. 
» Mais de combien n'augmenteraient pas les entraves dans le système du fraction­ 
>> nement cantonna)? Nous croyons superflu de nous y appesantir et nous pensons 
» que la commission, en se plaçant au point de vue de l'ensemble des avan­ 
» tages que doit procurer la publicité du bilan de chaque propriétaire, n'hésitera 
» pas à reconnaître la nécessité de déroger Je moins possible à l'unité, à la centra­ 
» lisation dans l'établissement des bureaux de la conservation des hypothèques. 

» Le seul inconvénient qu'on reproche au projet de loi; qui suppose le main­ 
» tien des conservations d'arrondissement, consiste en cc que la formalité de 
>> l'enregistrement retarderait la tradition réelle de l'immeuble vendu. S'il le 
» fallait, cet inconvénient serait très-facile â éviter. Rien n'empêcherait d'apporter 
)) une •. -xception à l'art. 41 de la loi du 22 frimaire an vu pour les actes sujets à 
» réalisation, en penuettant aux notaires d'en déli vrer , avant l'enregistrement de 
» l'original, les copies destinées i, ètre déposées au bureau de la conservation des 
n hypothèques. Par ce dépôt, Je but de l'art. 4f se trouverait également atteint. 
>> L'exception pourrait même être étendue aux actes qui servent de base aux 
,> inscriptions hypothécaires. 

» Examinons la question sous une autre face, et c'est ici que nous arrivons au 
n choix des mains dans lesquelles il fout placer )a clef de voùte dont parlait 
,, M. Treilhnrd. Le législateur de l'an YU et les auteurs du Code ont dù se préoc­ 
» euper vivement de cc choix 1 si l'on en juge par les précautions qu'ils ont 
>> prises. 

" C'est la Joi qui règle les obligations, les salaires et la responsabilité des Ionc- 
1, tionnaires chargés d'accomplir les formalités qu'elle prescrit pour la conserva­ 
» tion des droits réels; c'est elle qui sévit contre eux pour toute infraction à ses 
» dispositions, en prononçant jusqu'à 1,000 francs d'amende et la destitution en 
» cas de récidive, sans préjudice des dommages et intérêts des parties; elle 
» impose même au Oouvernement des règles pour la gestion intérimaire des 
1> hureaux dont les titulaires sont absents, empêchés ou décédés (art. f 2 <le la loi 
u du 2i ventôse an vu). 

» Les fonctionnaires qu'elle a institués sous le nom de conservateurs des hypo­ 
•> thèques ne peuvent, comme tels, être-assimilés à ceux dont la mission principale 
)) est de recouvrer les impôts; il y a peut-être plus d'analogie entre eux et les 
:,, notaires qui remplissent aussi des formalités établies par les lois civiles et sont 
,, salariés par ceux qui les requièrent: sans avoir une responsabilité aussi grave 
>) que celle des conservateurs, sans qu'ils aient même à fournir de cautionnement. 

)) A défaut par l'État d-~Jmer la responsabilité de ces derniers, qu'adviendrait-il 
>1 le jour où leur solnl,iJ~. Leur probité el leur expérience pourraient êlre mises 
» en doute par le pubae,1w, pour Je; formalités dont dépend la conservation des 
» droits réels, n'a pu ia fN?.,ufa.é de choisir comme lorsqu'il s'agit d'employer un 
>> notaire? 

» Nous voilions croire que les conservateurs des hypothèques , fussent-ils sans 
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,i fortune, n'eussent-ils pas fourni de cautionnement et leur rémunération fût-elle 
>) fixe et au-dessous de ce qu'elle doit être légitimement, ne s'exposeraient pas, par 
» négligence, oubli ou prévarication, à perdre leur état et leur honneur; mais il 
» faut autre chose pour assurer tous les intérêts, cl gardons-nous de faire naitre 
n dans le public la moindre erainte de ces possibilités, contre lesquelles un caution­ 
>) nement proportionné à l'importance de l'arrondissement 1 une position élevée et 
» une rémunération en rapport avec la nature des attributions, avec l'étendue du 
» travail et de la responsabilité, offriront toujours la meilleure garantie. 

» C'est assez dire que, sous le rapport du personnel 1 les plus graves inconvénients 
» seraient attachés au système d'après lequel il faudrait multiplier lés conservations 
» des hypothèques au point d'en établir une dans chaque canton. Au lieu de vingt­ 
» six il en faudrait deux cents. 

» ll est rare qu'un receveur de l'enregistrement ait à s'occuper des difficultés 
» auxquelles donnent lieu les dispositions du Code sur les privilèges et hypothè­ 
,> ques. Ces difficullés sont fréquentes et les recueils de jurisprudence attestent que 
» les conservateurs y sont souvent mêlés. La capacité des parties, fa portée des 
>> mandats, dans les main-levées d'inscriptions, doivent particulièrement .flx1!r leur 
» attention. Aujourd'hui ils sont choisis parmi d'anciens fonctionnaires qui ont sou­ 
» vent passé plusieurs années dans les emplois supérieurs; leur aptitude et leur 
» expérience préviennent des tâtonnements et Iles discussions qui ne devraient pas 
» étonner chez 1a plupart des receveurs de canton, préoccupés surtout Ile leur 
" responsabilité, discussions qui seraient d'autant plus fâcheuses qu'elles abouti­ 
)> raient à des procès. 

» D'autre part, en supposant que la plupart des receveurs de canton fussent à 
» même de fournir des sûretés suffisantes, il y aurait autant d'injustice que d'im­ 
'' prudence à .conférer à chacun d'eux. la conservation des hypothèques pour le 
» canton, ù ajouter à sa responsabilité envers Je trésor une nouvelle et grave 
» responsabilité envers les particuliers, cl à exiger de ce chef un cautionnement 
)) spécial, sans lui accorder les salaires dont la recette, sous forme d'impôt, serait 
)> loin de produire un supplément de remises suffisant pour couvrir seulement le 
» surcroît de frais de bureau que les nouvelles attributions entraîneraient. 

» Enfin, au lieu d'obtenir une augmentation de rcccues , on s'exposerait même 
» à voir diminuer le produit des droits de mutation, produit de huit millions qui 
» ne se maintient que par le contrôle incessant dont les détails ont déjà été exposés 
" à la commission. Ce contrôle s'affaiblirait certainement si les préposés , qui y 
» suffisent à peine aujourd'hui, recevaient de nouvelles attributions auxquelles 
)) ils apporteraient d'autant plus de soins qu'elles leur seraient moins familières 
» et entraineraient beaucoup plus de responsabilité. >) 

· La question ayant de nouveau été mise aux voix au sein de la commission, 
quatre membres, déterminés par les considérations déduites dans la lettre ministé­ 
rielle, se prononcèrent en faveur du système de conservation des hypothèques par 
arrondissement, tel qu'il est énoncé au projet; deux membres., au contraire, main­ 
tinrent la proposition combattue par le :Ministre~ tout en canvenant qu'il n'était 
guère possible d'en réaliser l'exécution sans le concours du Gouvernement. La 
majorité a du reste pensé qu'il ne convenait pas, à l'occasion d'une réforme vivement 
désirée, d'adopter des mesures qui auraient pour résultat nécessaire de la retarder. 
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Des b)'pothèqucs judielalres, etc. 

Le projet supprime l'hypothèque judiciaire et la remplace par une opposition 
qui a pour conséquence d'empêcher toute hypothèque ou aliénation de la part du 
débiteur, opposition qui ne confère aucun droit exclusif à celui au nom duquel 
rlle est faite. 

Cette partie du projet a soulevé une assez vive discussion. Un membre a cru 
devoir l'appuyer, parce que, selon lui, dans l'état actuel des choses, la qualité de 
créancier hypothécaire est le prix de la course. Au mépris de l'art. 2095 du Code 
civil,' un créancier obtient un droit de priorité, alors qu'il n'existe en sa (aveu,· 
aucune cause légitime de pré/ërence. 

Semblable législation a même pour résultat de favoriser celui qui agit avec le 
plus de rigueur et qui anéantit ainsi le crédit du débiteur, tandis que le créancier 
indulgent, qui a cru pouvoir accorder des délais et des facilités de payement, voit 
sa créance impitoyablement sacrifiée. Ce système, loin de favoriser le crédit 
particulier, le ruine complétement. 

Dans l'opinion du même membre, l'hypothèque judiciaire consacre encore, sous 
d'autres rapports, des résultats peu équitables. C'est ainsi qu'un créancier, éloigné 
du lieu où réside le débiteur, se voit primé par d'autres qui, ayant été mis à 
même de connaître la situarion de ce dernier, ont exercé des poursuites dont leur 
position seule leur a révélé la nécessité. 

D'autre part , le maintien de l'hypothèque judiciaire a pour conséquence 
d'épuiser en frais une partie du gage commun. Un créancier se pourvoit en justice, 
les autres sont forcés de suivre la même voie, ce qui donne lieu à des frais de 
poursuite absorbant une partie notable du prix des immeubles du débiteur. 

Le même membre a fait observer qu'en matière de commerce Ja législation en 
vigueur a souvent provoqué des faillites, les créanciers n'ayant d'autre moyen, 
pour effacer la préf ércnce obtenue par l'un d'eux, que de recourir à cette mesure 
extrême; qu'en matière civile, au contraire, un créancier acquiert par l'hypo­ 
thèque judiciaire un droit de priorité, alors que son débiteur est en état de décon­ 
fiture, ce qui certes n'est ni juste ni équitable. 

Enfin il a dit qu'en droit romain une sentence ne produisait pas Je résultat que 
lui attribue le Code civil (1). 

Que le système que celui-ci consacre a pour conséquence de déprécier des biens 
considérables en les affectant à des créances purement éventuelles et incertaines, 
ce qui en entrave la disponibilité pour un temps souvent indéfini; que d'ailleurs, 
cet état de choses présente le grave inconvénient d'autoriser le créancier à frapper, 
desa propreautorité, tels immeubles de son débiteur qu'iljugeconvenahlcd'atteindre, 
fût-ce même pour une créance de peu de valeur; qu'en outre, sous ce régime.celui qui 
obtient jugement et acquiert ainsi une hypothèque frappant les biens présents et 
futurs, est mieux traité que le créancier hypothécaire qui a stipulé des garanties 
dont en général la loi ne permet pas l'extension aux biens à venir. 

( ') PoTmt:11, Pandect., t. 111, p. I 67, n•• 42, -46. Il en était de même sous l'ancienne juris­ 
prudence reçue en nos provinces. Dv,uu11Y, Arrêts du grand conseil de Malines, arrêt 177, 
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Une législation qui rend la condition du créancier chirographaire plus favo­ 
rable que celle du créancier hypothécaire ne peut échapper à une réforme qui 
fasse 'cesser semblable anomalie. 

Ces considérations n'ont pas convaincu la commission qui, à la majorité de trois 
voix contre une, a cru devoir maintenir l'hypothèque [udicluirc, en la restreignant 
toutefois aux biens présents et futurs qui seront spécialement désignés dans les 
inscriptions. 

Elle a. pensé qu'il fant accorder certains avantages à celui qui exerce son droit 
en temps utile, et qu'il est impossible de placer sur la même ligne le créancier dili­ 
gent, soigneux de ses intérêts, et celui qui, par incurie, néglige de veiller à la . 
conservation de ses droits. 

Cc qui a principalement déterminé la majorité à maintenir l'hypothèque judi­ 
ciaire, c'est qu'elle n'a vu, dans l'exécution de la mesure, aucune atteinte réelle portée 
au crédit; dans le système du projet au contraire, du moment que l'opposition est 
pratiquée au moyen de l'inscription énoncée en l'art. 9, le débiteur se trouve 
frappé d'incapacité d'hypothéquer· ses immeubles ou de les aliéner de quelque 
manière que ce soit; 'il se trouve donc placé dans une position plus défavorable 
que celle qui lui est faite par Je système adopté par la commission. 

D'un autre côté le' créancier est tenu, aux termes de l'art. ·f 2, de commencer, 
dans un assez bref délai, les poursuites en expropriation, cc qui ne lui permet pas 
d'accorder au débiteur des délais pouvant faciliter à ce dernier l'exécution de ses 
obligations et soutenir son crédit. 

Du reste la commission, fidèle au système de spécialité, base d'un bon systè~c 
hypothécaire, a cru qu'il était impossible d'admettre des inscriptions frappant 
d'une manière générale les biens présents et à venir du débiteur. 

Les immeubles sur lesquels les inscriptions seront requises devront être détaillés 
dans les inscriptions, et si celles-ci sont portées sur plus cl'immeubles d-ilférents 
qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créances, l'action en réduction est ouverte en 
faveur du débiteur. 

Ces dernières dispositions apportent certainement des améliorations importantes 
au régime actuel et diminuent notablement les inconvénients qu'il a pu pré­ 
senter. 

La dernière question qui a occupé la commission, dans la discussion générale du 
projet, est celle relative aux hypothèques occultes des mineurs et des femmes 
mariées. Le système établi p,ar le Code civil a soulevé les plus vives réclamations. 
La législation actuelle arrête l'essor du crédit foncier, Le capitaliste qui, même en 
consultant le registre du conservateur des hypothèques, ne peut connaître les 
charges affectant les immeubles qui lui sont présentés en hypothèque, n'ose engager 
ses fonds, et les négociations les plus utiles éprouvent des entraves contraires 
aux intérêts de l'agriculture et de la propriété en général. 

Ne perdons pas de vue la position pénible où se trouve le prêteur. Souvent un 
immeuble a été l'objet d'aliénations successives, avant d'être entré dans le domaine 
du possesseur actuel. Eh bien, l'on est forcé de rechercher si l'un ou l'autre des 
précédents propriétaires a été tuteur, s'il a été marié, quelles reprises, quelles 
actions en indemnité peuvent être exercées par l'une ou l'autre des femmes mariées. 
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Le capitaliste est réduit à des Investigations sur des faits à l'égard desquels il ne 
peut souvent obtenir une sécurité complète, situation d'autant plus équivoque que 
la prescription ne court point contre les mineurs et les interdits et qu'elle est égale­ 
ment suspendue, pendant le mariage, dans tons les cas où l'action de la femme 
doit réfléchir contre le mari (art 22a2 et 22;,6 du Code civil). Le prêteur est ainsi 
exposé à voir son hypothèque ruinée par des prétentions dont les causes remon­ 
tent à une époque bien éloignée. 

D'un autre côté, dès l'acceptation de la Lutelle, les biens du tuteur sont frappés 
d'une hypothèque générale, non-seulement pour l'acquittement des créances nées 
et certaines, mais aussi pour sûreté de réclamations éventuelles, en un mot, pour 
tous les actes de la tutelle. Cet ordre de choses frappe évidemment d'indisponi­ 
bilité cl place hors du commerce les biens du tuteur pour un temps très-long et 
souvent indéterminé. · 
Les Inconvénients que présente la législation actuelle, sons le rapport des-hypo­ 

thèques légales des femmes mariées, ne sont pas moins sérieux. Les biens du mari 
et ceux de la communauté sont vinculés de manière à inspirer les plus légitimes 
défiances à ceux qui veulent traiter avec un individu qui a été engagé dans les 
liens du mariage, et il suffit même que l'un des précédents propriétaires n'ait pas 
fait intervenir dans l'acte la femme de son vendeur pour que la solidité <l'une 
acquisition puisse être compromise. 

La commission a donc pensé qu'à cet égard le système de la publicité devait 
prévaloir, et que la règle protectrice du crédit foncier : nulle hJJpothèque sans 
inscription, devait s'appliquer à tout créancier quelconque. 

On a craint que celle innovation ne portât atteinte aux intérêts des mineurs et 
des femmes mariées, mais il n'est pas impossible de les sauvegarder par des 
mesures efficaces qui présentent des garanties suffisantes. Sous l'ancien droit 
coutumier de nos provinces, l'hypothèque acquise par les œuvres de loi avait la 
préférence sur celle des mineurs (') et certes on n'a jamais fait à cette législation 
le reproche de sacrifier des droits qu'elle avait à cœur de sauvegarder. Les femmes 
mariées ne jouissaient pas alors d'une hypothèque légale telle <JUC l'a établie Je 
Code civil, et jamais cet ordre de choses n'a été signalé comme présentant les 
dangers que l'on redoute. 

Une femme peut, dans son contrat de mariage, stipuler convenablement ses 
intérêts et s'assurer une hypothèque pour sûreté de sa dot et de ses conventions 
matrimoniales. 

S'agit-il de créances d'une date postérieure au mariage, tout inconvénient 
sérieux ne disparaît-il pas si l'on autorise non-seulement Ja femme, mais d'autres 
agents à requérir une inscription qui conserve ses droits. Les ascendants des 
époux, leurs parents et alliés jusqu'au troisième degré inclusivement, le juge de 
paix, le procureur du roi peuvent remplir au besoin cette mission de protection, 
si la femme éprouve quelque répugnance à recourir aux précautions de nature ù 

(') STOcuus, decis, 96, 11° 9. -- Wu,u1Ts, Remarques sur Legrand, n" I rn, I 93 et 663, 
professe une doctrine exclusive de toute hypothèque au profit des mineurs, -· Voir aussi le 
mème auteur, decis. Brabant, decis. 108, 11° 2. 
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sauvegarder ses créances. N'oublions pas du reste qu'il s'agit ici des intérêts de 
personnes majeures qui ne sont pas dans l'impossibilité de les assurer. C'est ce 
dernier motif qui a engagé le législateur hollandais à supprimer complètement 
l'hypothèque des femmes, en se rapportant purement et simplement sur ce point 
à la vigilnnce Individuelle. 

Du reste, l'on peut d'autant moins hésiter à supprimer l'hypothèque occulte des 
femmes mariées que l'on sait combien il est facile de l'éluder. La femme, en s'obli­ 
geant envers les tiers solidairement avec son mari, anéantit celte hypothèque qui 
par conséquent n'offre en réalité qu'une ombre de sécurité. 

L'hypothèque légale des mineurs parait aussi pouvoir être remplacée par des 
garanties protégeant suffisamment leur patrimoine. Obliger le conseil de famille, 
dès l'ouverture ûe la tutelle, à désigner les immeubles qui seront frappés d'hypo­ 
thèque pour la gestion de la tutelle ; astreindre le tuteur à rendre compte, à des 
époques pérloûiques, des capitaux mobiliers qu'il a reçus et de l'excédant des reve­ 
nus sur les dépenses; foire déposer les valeurs mobilières du mineur dans une 
caisse publique, lorsque le tuteur ne possède pas d'immeubles, ou n'en possède 
que d'insuffisants pour garantir sa gestion, ne lui permettre de retirer les fonds 
qu'avec l'autorisation du conseil de famille et seulement pour en faire un emploi 
déterminé; défendre au greffier du juge de paix. de délivrer expédition des délibé­ 
rations du conseil de famille, si l'on ne justifie pas de l'inscription requise sur les 
biens du tuteur; enfin, prendre des dispositions suffisantes pour que l'existence 
des tutelles soit connue et que les juges de paix puissent surveiller les opérations 
de tous les tuteurs , à notre avis pareille législation présente plus de garanties 
qu'une hypothèque légale qui, aujourd'hui, est souvent illusoire. 

Qu'on ne se le dissimule pas en effet; sous l'empire du Code civil , aucune 
sûreté n'est ménagée lorsque les tuteurs légaux ne possèdent pas d'immeubles ou 
n'ont que des propriétés insuffisantes. Tout l'avoir mobilier est laissé à leur dispo­ 
sition et la loi n'autorise personne à exiger des garanties. 

1l y a plus; nul n'ignore à quelles lenteurs, à quelles difficultés sérieuses donne 
lieu l'action hypothécaire dirigée contre les tiers détenteurs des immeubles qui ont 
appartenu aux tuteurs et qui souvent ont subi de nombreux morcellements. Aussi 
la commission qui, en France, vient de rédiger un projet de révision du système 
hypothécaire, n'a pas craint de préférer à l'hypothèque légale ordinairement si 
vaine, des mesures règlementaires de la gestion des tuteurs et assurant sa régula­ 
rité; et lorsqu'on remarque que la législation actuelle décrète ]a ruine du crédit, 
un législateur prévoyant peut-il hésiter à faire prévaloir les eonsldérations 
puissantes d'intérêt général, lorsqu'il n'est pas même nécessaire de leur sacrifier 
des intérêts privés? 

Ces difficultés résolues, la commission a abordé l'examen des articles; nous 
allons, Messieurs, vous présenter le résultat de ses observations. 

ARTICLE PREMIER. 

cc Les dispositions ci-après, remplaceront dans le Code civil le titre XVIII dg 
v livre Ill. ,> · , 
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DISt•OSITIOl'IS PRÉLIMlllt\.lR'ES. 

SECTIO:N' PREMIÈRE. 

Au. 1°~. <c Tous actes portant transmission entre-vifs, de droits réels immobiliers autres 
» que les servitudes apparentes, priviléges et hypothèques devront, pour pouvoir 
» opérer à l'égard des tiers, être rendus publics par la voie de la réalisation dans 
» les formes ci-après prescrites. 

>, ll en sera de même de toute renonciation à ces droits ainsi que des actes <le 
)) partage et de licitation <le biens immobiliers et de baux excédant neuf années 
» pour tout ce qui dépasse ce terme. » 

Cette disposition est fondée sur la nécessité de l'établissement d'une Iormalltédes­ 
tinée à rendre manifeste, à l'égard des tiers, la translation des droits immobiliers. 
Elle consacre le grand principe de la publicité. Le projet a cru devoir l'appliquer 
non-seulement aux actes emportant transmission entre-vifs de droits immobiliers, 
mais aussi à tonte renonciation à ces droits, aux partages et licitations de biens 
immeubles et aux baux excédant neuf années. 

La commission a pensé qu'il était également nécess~ire de l'étendre it tous actes, 
tous jugements portant résolution 1 révocation ou rescision de droits immobiliers, 
les motifs qui ont dicté la disposition nouvelle justifiant parfaitement cette extcn­ 
sion. Tout acte contenant mutation doit être rendu public. 
Il en est de même des baux contenant quittance de trois années de loyer ou 

au-delà. Un bail dont la durée n'excède pas neuf ans, est considéré comme un 
acte d'administration. A ce titre, il est dans les limites du droit du tuteur, de 
l'usufruitier et du mari administrateur des biens de son épouse (art. 59~, 1429 
et 1450 du Code civil). Mais lorsqu'il contient quittance de trois années de loyer 
ou au-delà, il déprécie la valeur de la propriété, il rend la jouissance stérile 
pendant plusieurs années. L'intérêt de l'acquéreur et des créanciers hypothécaires 
peut aussi être lésé par un acte de celte nature 1 il est dès lors nécessaire de le 
soumettre à la réalisation. 

En France, le projet élaboré par une commission spéciale propose de considérer 
la transcription comme indispensable pour l'établissement des servitudes appa­ 
rentes. Nous pensons que c'est avec raison que le Gouvernement n'a pas adopté 
semblable disposition. Les servitudes apparentes se manifestant par des faits 
patents qui excluent toute erreur possible de la part des tiers, la simple inspection 
des lieux suffit pour informer ces derniers du véritable état des choses, et dès lors 
il est inutile de prescrire des formalités ultérieures qu'il ne faut jamais multiplier 
sans de graves motifs. 

Quant aux privilèges et hypothèques, le projet a admis à leur égard un mode 
de publicité en rapport avec la nature de ces droits réels, c'est-à-dire, l'inscription 
sur les registres du conservateur. 

On s'est demandé si 1 en présence de la disposition de l'art. 1er du projet 
1 
le 

donataire sera encore astreint à transcrire son titre aux termes de l'art. 959 du 
Code civi], et si le grevé de substitution devra remplir la même formalité prescrite 
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par l'art. 1069 du même Code. La négative est évidente; la réalisation destinée à 
transférer la propriété vis-à-vis des, tiers, a la même valeur que la transcription 
requise par le Code civil dans les dispositions particulières que nous venons d';n­ 
diquer , par conséquent, lorsque la formalité introduite par la loi nouvelle aura 
été observée, le but que se proposait le législateur français est complétement 
atteint. 

Du reste, il est entendu que la réalisation n'est exigée que dans l'intérêt des 
tiers. Entre les parties contractantes, tous actes, toutes conventions continueront 
de recevoir leurs effets et de donner lieu aux actions personnelles qui en décou­ 
lent naturellement. 

D'un autre côté, si unsecond acquéreur qui a fait réaliser son contrat, est pré­ 
féré à celui qui, porteur d'un titre antérieur, a négligé de remplir cette formalité, 
c'est sous condition que l'acquisi lion ait lieu de bonne foi. Si en effet, il avait con­ 
naissance de la première convention, il serait évidemment repoussé ·par l'excep­ 
tion de dol. Cc principe est consacré par l'art. 114{ du Code civil relativement 
aux meubles; il s'appliquera nécessairement aux immeubles sous l'empire de 1a loi 
en discussion; il est conforme d'ailleurs ù l'ancienne jurisprudence (1). Le second 
acheteur pour être préféré au premier, devra donc avoir contracté sans [raude 
avec le vendeur. 

Conformément aux principes déjà admis par les anciennes coutumes, la réali­ 
sation n'a été requise pour la transmission de la propriété que relativement aux 
actes entre-vifs; il n'en est pas question , du moins à cette fin , en ce qui 
concerne les dispositions testamentaires. Il est évident qu'en ce cas la réalisation 
est inutile, puisqu'au moment où s'opère la translation des droits réels, il est 
'impossible que l'objet de la libéralité puisse encore passer en d'autres mains par 
une fraude ou un changement de volonté du testateur('). 

La commission propose en conséquence de rédiger l'art. 1er en ces termes : 
a Tous actes emportant transmission entre-vifs de droits réels immobiliers, sauf 

>, les servitudes apparentes, les privilèges et hypothèques, n'auront d'effet à 
>> l'égard des tiers qu'au moyen de la réalisation dans les formes ci-après 
>> déterminées. 

» Toute renonciation aux droits de même nature, toute résolution, rescision 
» ou révocation de ces droits, soit volontaire, soit prononcée cri justice, les actes 
» de partage et de licitation d'immeubles, les baux de plus de neuf années en 
>) tant qu'ils excèdent cc terme , ceux de moindre durée contenant quittance de 
>> trois ans de loyers ou au delà, sont soumis à Ja même formalité. 

Al\.T. 2. La commission propose de rédiger cet article dans les termes suivants : 
cc Les actes authentiques et ceux sous seing privé reconnus en justice ou devant 

>> notaire, seront seuls admis à la réalisation. >, 

Cet article a soulevé l'importante question de savoir si les actes sous seing 

(') Foir Daosast., sur la Coutume de Namur, qucst. 44, il rapporte une sentence rendue 
en ce sens par le conseil de Namur, en date du 2:2 octobre 1666. 

(') Arrêt de la cour de Bruxelles du 19 janvier 1826. (SA1Hou11cn&, tome I•• de 1827, page 
271-276. - Jurisprudence du XIX• siècle, 1847, 2° partie, page ~53.) 
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privé doivent être admis à la réalisation. A la majorité de trois voix contre deux, 
la commission s'est prononcée pour 1a négative. Voici les motifs sur lesquels cette 
résolution est fondée. La loi en discussion a pour objet de rendre la propriété 
certaine et de l'adjuger irrévocablement à celui auquel elle sera attribuée par un 
titre publie, solennel et irrécusable. 

Or, l'acte sous seing privé ne peut pas remplir ce but. Ce document dont l'exis­ 
tence est remise en question par une simple dénégation, ne présente pas les carac­ 
tères qui puissent offrir aux tiers les garanties suffisantes. 

Un seeond acquéreur maintiendrait, avec fondement, que son titre doit préva­ 
loir, en méconnaissant la réalité du premier contrat. Aucun capitaliste ne pourrait 
avec sécurité engager ses fonds sous la foi de pareil acte, la solidité de son hypo­ 
thèque dépendant d'une vérification à l'aide de la preuve testimoniale et d'une 
expertise par comparaison d'écritures. Or, puisque 1a loi terni à assurer le crédit, 
il est essentiel qu'elle emploie des mesures eûlcaces pour arriver au résultat pro­ 
posé. Elle doit doue néeessalrernent écarter tous actes dont l'existence est incer­ 
taine et dépend des voies d'instruction tout à fait conjecturales. Sous ce rapport 
on ne peul admettre à la réalisation que les actes authentiques et les actes sous 
seing privé reconnus en justice, documents qui seuls présentent le caractère de 
certitude nécessaire pour répondre aux vues du législateur, et qui, vis-à-vis des 
tiers, démontrent la vérité de la convention probant rem ipsam, suivant les 
expressions énergiques de Dcaotmx. 

Ce n'est pas tout : on connaît quelles imperfections, quelles défectuosités se 
rencontrent souvent dans ces actes sous seing privé. On ne saurait donc , sans 
inconvénient, les prendre pour point de départ de l'ordre des choses que la loi 
nouvelle veut créer dans des vues élevées d'intérêt général. Enfin, l'obligation de 
recourir à un acte authentique pour opérer la transmission des droits réels vis­ 
à-vis des tiers, est destinée à régulariser la propriété des droits territoriaux, à 
empêcher qu'elle ne soit remise en question , nombre d'années après le contrat, 
à l'aide d'une dénégation de signature, et à donner à l'hypothèque une hase solide. 
Cette mesure a,· dans l'intérêt du crédit 1 des avantages incontestables, qui ont 
engagé la commission à se rallier au projet du Gouvernement. 

Sans doute, elle peut présenter quelques inconvénients comme il s'en rencon­ 
trera toujours dans les institutions humaines , mais ils ne. peuvent balancer les 
avantages d'un système qui imprimera à la propriété un caractère de fixité irré­ 
fragahle et qui favorisera les transactions sociales les plus importantes, en les 
environnant de solides garanties. 

Ces considérations d'un ordre supérieur doivent dominer une question à laquelle 
se rattachent de si graves intérêts; i1 est impossible de la-réduire à des proportions 
étroites et peu dignes d'un législateur, au moyen de quelques critiques de détail, 
impuissantes pour entraver des améliorations réclamées par le crédit public et 
particulier. 

.u.-r. 3. La commission propose de rédiger l'art. 5 en ces termes : 
« La réalisation se fera par la transcription en entier du titre sur les registres 

1) du bureau de la conservation _des hypothèques dans l'arrondissement. duquel 
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» les biens sont situés. Le conservateur sera tenu d'en donner reconnaissance au 
,> requérant. n 

Nous avons pensé, qu'à l'exemple de ce qui a en lieu aujourd'hui pour la trans­ 
cription requise pour 1a purge des hypothèques, il était essentiel d'exiger la trans­ 
cription en entier du titre sur les registres du conservateur. L'importance de la 
formalité prescrite par le projet et les effets qu'elle est destinée à produire justifient 
cette disposition. Les- tiers intéressés à acquérir une connaissance parfaite des 
condüions des actes soumis à la réalisation doivent pouvoir en obtenir une copie 
Jittérale du fonctionnaire désigné par la loi. 

La transcription, par extrait, au moyen de certaines annotations peut d'ailleurs 
présenter des inconvénients qu'il est de la prudence du législateur de prévenir 
dans une matière aussi grave; des erreurs Iàcheuscs peuvent en résulter. Du 
reste, si, relativement aux priviléges et hypothèques et par des considérations dont 
nul n'a jamais contesté le fondement 1 l'art. 21.81 du Code civil a exigé la trans­ 
cription du titre en entier 1 des motifs non moins sérieux réclament ln même dispo­ 
sition en ce qui concerne la transmission de la propriété. 

A l'occasion de cet article, la commission a examiné le système cadastral déduit 
dans l'exposé des motifs du projet et elle a cru devoir Je rejeter à l'unanimité. 

L'indication par les plans cadastraux donne lieu à trop d'erreurs pour qu'on puisse 
faire dépendre de documents présentant si peu de garantie de certitude, la trans­ 
mission de la propriété et les actes les plus importants. L'expérience a démontré 
combien il es, difficile de reconnaitre au cadastre des parcelles déterminées qui 
souvent y sont imparfaitement indiquées. L'on sait à quelles difficultés sérieuses 
donne lieu l'exécution des art. 675 et 676 du Code de procédure ci vile, en 
matière ·de saisie immobilière relativement à une formalité analogue. 

D'un autre côté, la division et le morcellement que peuvent subir les parcelles 
énoncées au cadastre, rendraient souvent l'accomplissement de la formalité exces­ 
sivement difficile. si pas impossible. L'on ne peut donc établir, sur une base 
aussi fragile, un système légal qui, même en Hollande, n'a pas produit d'heureux. 
résultats. 

4n. 4. Le projet du Gouvernement porte : 
,c Tout jugement prononçant la révocation de mutation de propriété ou de 

,, concession de droits réels, lorsque cette révocation a lieu sans préjudice des 
» aliénations, hypothèques et autres droits réels établis avant que l'action fut 
» intentée, ne pourront préjudicier aux aliénations, hypothèques et autres 
» charges réelles, concédées antérieurement à l'inscription qui devra être faite de 
» l'extrait de la demande en révocation, en marge de la réalisation prescrite par 
)> les articles précédents. )> 

Le but de cet article est d'atteindre, dans les cas qu'il prévoit, les actes d'alié­ 
nation, etc. consentis parle défenseur. depuis l'action en ré-vocation jusqu'à la 
réalisation du jugement accueillant la demande. La disposition est modelée sur 
l'art. 908 du Code civil. En règle générale, les effets d'un jugement remontent au 
jour de la demande; mais, lorsqu'il sngit d'une action laissant intacts les droits 
concédés par l'acquéreur jusqu'à l'époque de l'introduction de l'instance , on a 
considéré comme indispensable de prescrire la publicité de l'exploit introductif, 
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comme conclilion essentielle sans laquelle le demandeur ne peut attaquer les actes 
consentis pendant litige et autres antérieurs à la réalisation du jugement intervenu. 

Ln disposition exprime imparfaitement cette intcntion , pour rendre plus nette 
la pensée qui l'a dictée, nous proposons de rédiger l'article en ces termes : 

« Tout jugement prononçnnt la révocation de droits résultant d'actes soumis t'1 
,, 1a réalisation, dans le cas où celte révocation ne préjudicie pas aux aliénations, 
,, hypothèques et autres charges réelles établies avant l'action, ne porte pas 
» atteinte aux actes de crue nature eonsentis depuis la demande judiciaire, 
>) pourvu qu'ils soient antérieurs à l'inscription qul aurait été faite de l'exploit 
" Introduetif, en marge de la réalisation prescrite par les articles précédents. » 

,-:a.-r. 5. Cet article a de nouveau fait naître la question de savoir si l'on admettrait vis­ 
à-vis des tiers la cession ou subrogation d'une créance hypothécaire, en vertu <r un 
acte sous seing privé. 

Les considérations qui ont motivé Je vote de la commission sur l'art 2, nous 
ont déterminés à adopter une résolution analogue sur la disposition dont nous nous 
occupons. 

Si, dans l'intérêt général, on ne peut admettre à la réalisation des actes sous 
seing privé, ces documents incertains et équivoques ne sauraient transférer vis-à­ 
vis des tiers la propriété d'une créance hypothécaire. Un cessionnaire, en vertu de 
semblable acte, ne peut raisonnablement consentir la main-levée d'une inscription. 
Si l'on exige qu'un mandataire soit muni d'une procuration authentique pour 
constituer l'hypothèque ou en stipuler la radiation, il n'est pas possible d'autoriser 
la cession au moyen d'un document qui présente les incertitudes et les inconvénients 
que nous avons signalés. Dans un système de large publicité, un cessionnaire 
incertain ne peut I aux yeux. des tiers, ètre considéré comme propriétaire de la 
créance. Le crédit foncier s'oppose aussi à l'admission de pareil titre, qui ne pré­ 
sente aucune garantie de sincérité et qu'une simple dénégation d'écriture remet 
en question. 

Une cession sous seing privé est livrée à la merci du cédant qui, en méconnais­ 
sant sa signature: peut renverser des positions acquises sous la foi d'un acte qu'on 
croyait réel. 

Nous avons pensé , du reste, qu'il n'était pas nécessaire d'astreindre le cession­ 
naire à requérir en son nom le renouvellement de l'inscription existante ou à 
prendre une inscription nouvelle. Il suffit que le conservateur fasse, en marge de 
l'inscription, mention du titre de cession et des énonciations qu'il renferme, suffi­ 
santes pour l'information des tiers. 

En conséq uence , la commission propose de rédiger l'art. ~ de la manière 
suivante: 

cc La cession ou subrogation d'une créance hypothécaire inscrite ne pourra être 
)) opposée aux tiers si clic ne résulte d'un acte authentique, et si, en outre, elle 
>> n'a été rend ne publique dans les registres de la conservation des hypothèques des 
>> biens affectés à la créance. 

» A cet eûet , le conservateur des hypothèques fora, en marge de l'inscription, 
n mention de la date et de la nature du litre du cessionnaire, avec indication <les 
» noms, prénoms, professions et domiciles des parties. 

5 



[ N" JB6,1 ( 18 ) 

>, 11 délivre an requérant, au bas du bordereau d'inscription, l'indication du 
» changement opéré sur ses registres, ,. 

AJI.T. 6. La commission ayant considéré un titre authentique comme indispensable pour 
la translation d'une créance hypothécaire vis-à-vis des tiers, il ne pouvait plus être 
question de s'occuper du § ter de l'art. 6. 

En cc qui concerne la faculté attribuée par le § 2 aux créanciers exerçant les 
droits de la partie au nom de laquelle l'inscription a été prise, nous avons pensé 
qu'il était inutile d'inscrire dans la loi une disposition nouvelle sur ce point. Le 
droit commun et les principes en vigueur fournissent au créancier le moyen de 
s'opposer à la radlation de l'inscription. La commission a jugé ne pas devoir 
introduire, à cet égard, un nouveau mode de procédure; un créancier poursuivant 
la saisie d'une créance hypothécaire, pourra s'opposer â. la radiation de l'inscrip­ 
tion par Jcs voies autorisées par ln législation actuelle. En conséquence, nous pro­ 
posons la suppression de l'art. 6 du projet. 

uT. 1. La commission propose de rédiger cet article en ces termes : 
« Toute personne contre laquelle il a été pris une inscription hypothécaire non 

}> rayée, pour sûreté d'une créance liquide d certaine, pourra , même avant 
» l'échéance de la dette, être assignée par le cessionnaire du créancier, sans préli .•. 
,, minaire de conciliation, devant Je tribunal civil de son domicile (1), à l'elTct de 
» faire la déclaration prescrite par l'art. 070 du Code de procédure civile. 

» L'assigné fera sa déclaration conformément aux art. ts7 i et suivants du même 
» Code. 

» L'assigné qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas les justifications 
» prescrites par le Code de procédure, pourra être réassigné par un huissier, commis 
)} à l'effet d'être déclaré débiteur pur et simple. » 

L'intérêt du crédit foncier justifie cette disposition qui permet de constater 
d'une manière certaine l'existence de la dette avant son échéance. 

Le mode de procédure introduit par l'article paraît aussi convenable pour 
sauvegarder les droits du tiers saisi. 

SECTION IL 

La majorité de la commission ayant cru devoir maintenir l'hypothèque judi­ 
ciaire, les art. 8, 9, 10, H et !2 sont supprimés. 

nT. u. La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
cc Tout débiteur est tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens, présents 

» et à venir. » 
Les mots du projet, mobiliers ou immobiliers, ont paru inutiles. 

('} Le mot réel a paru inutile. 
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.a.u u-20. Les articles 14, ·H>, 16, i7, i8, f9 et 20 ne font que reproduire les dispositions 

du Code civil, ils n'exigent pas <les développements plus étendus. 

.a.l\T, a c< Les frais de justice sont privilégiés sur les meubles et immeubles à l'égard de 
» tous les créanciers dans l'intérêt desquels ils ont été faits. 

» Dans le cas où ces frais s'étendent sur lu généralité des meubles et des immeu­ 
~ hies, ils ne seront payés sur le prix des immeubles qu'en cas d'insuffisance du 
» mobilier. » 

La commission adopte cet article qui explique clairement en quoi consistent les 
frais de justice privilégiés. Le privilége ne s'exerce qu'à l'égard des créanciers 
dan~ l'intérêt desquels ces frais ont été faits. C'est en cc sens que la jurisprudence 
a inierprèté l'art. 2i0l du Code civil, et cette interprétation est fondée sur les 
vrais principes. 
En conséquence le privilége ne pourrait être opposé à celui des créanciers auquel 

ces frais n'auraient pas profité. C'est en cc sens que s'exprime Troplong sur 
l'art. 2{0{ du Code civil. 

C'est aussi ce qu'a décidé un arrêt de la cour de Bruxelles du 2 novembre· 
1842 (1)~ que nous croyons devoir transcrire textuellement : 

c< Attendu que par frais de justice dont il est question à l'art. 2J O l du Code 
» civil, on ne doit entendre que ceux faits dans l' intéré: du privilégié et néces­ 
» sités soit par l' exercice dtt privilége soit pour la conservation des objets qui y 
» sont soumis. Que, s'il en était autrement, la préférence accordée par la loi à 
» certains créanciers serait presque toujours illusoire. 

» Qu'ainsi dans l'espèce, où H s'agit du privilége, du bailleur sur les meubles de 
,~ la maison louée, les frais occasionnés par la déclaration de faillite du locataire 
,, et par l'administration d'icelle ne peuvent être à la charge dudit bailleur et pré­ 
>• levés à titre de frais sur le prix des meubles, mais bien seulement ceux (le lei 
,~ saisie et de la vente des effets garnissant la maison. » 

Ces principes sanctionnés par la jurisprudence sont érigés par l'art. 21 en dispo­ 
sition législative; ainsi vient à cesser une difficulté assez grave qu'avait fait naitre 
la législation du Code civil. 

.u.T 22. La commission propose de rédiger cet article de la manière suivante : 
" Les biens meubles et immeubles du défunt sont affectés par prlvilége à la 

,, masse des créanciers et légataires de la succession. Néanmoins le privilége ne 
>> peu~ être invoqué que par les créanciers et légataires qui ont demandé la sépa­ 
,. ration des patrimoines d'après les règles tracées au titre des successions. 

)) Il ne peut l'être en ce qui concerne les immeubles que par ceux qui, outre les 
» formalités prescrites par l'art. 56, ont formé cette demande avant la réalisation 
,> de l'aliénation qui pourrait avoir été faite par l'héritier. ,, 
Le principe sur lequel est fondée cette disposition se trouve déjà écrit dans les 

art. 878 et 2J 11 du Code civil; toutefois il est exprimé d'une manière plus claire 

. 
(') Jurisprudence du XIX0 siècle, 1842, 2• partie, pàffC 460, - Foir, dons le mème sens, 

arrêt de la cour de cassation du ll5 juillet 1847. - Jurisprudence du XIX0 siècle, f848, 
l" partie, pi1ge U 1. 
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et plus précise dans la loi nouvelle. Les créanciers et légataires d'une succession 
ont un privilége sur les meubles et immeubles qui en font partie. 

Mais ce privilége ne peut être exercé par les créanciers et légataires qu'à charge 
de demander la séparation des patrimoines, conformément à l'art. 878 du Code 
civil, et d'après les règles énoncées aux art. 879 et 880 du même Code. 

Quant aux immeubles, le projet, en conformité du système nouveau qu'il con­ 
sacre, requiert. non-seulement l'inscription du privllége dans le délai fixé par 
l'art. 56, mais aussi que la demande en séparation des patrimoines soit formée 
avant la réalisation de l'aliénation qui aurait été faite par l'héritier. 

Cette dernière disposition déroge à l'art. 880 du Code civil qui permet de 
former la demande en séparation des patrimoines tant que les immeubles existent 
dans la main de l'héritier., c'est-à-dire jusqu'au moment de la vente. Mais comme. 
d'après le système nouveau, les biens immobiliers sont réputés, vis-à-vis des tiers, 
appartenir à l'héritier Jusqu'à la réalisation de l'acte d'aliénation, il s'ensuit que, 
Jusqu'à ce moment, les créanciers peuvent exercer utilement la demande en 
séparation. 

A l'occasion de l'art. 56, nous aborderons quelques autres difflcultés qui se 
présentent en cette matière. 

SECTION II. 
:DES Pl\IVJU:GJ:8 Sll'll. X.Jlll Ml:IJ'DLllS 

Al\T. 23. c< Les priviléges sont ou généraux ou particuliers sur certains meubles. >) 

Cet article est la reproduction de l'art. 2100 du Code elv il. 

§ {cr. 

Des priviléges généraux sur les meubles. 

AI\.T 2&. « Les créances privilégiées sur la généralité des meubles sont celles ci-après 
,, exprimées et s'exercent dans l'ordre suivant : 

>> 1° Les frais de justice faits dans l'intérêt commun des créanciers, 
» 2° Les frais funéraires nécessaires ; 
» 5° Les frais de dernière maladie pendant un an concurremment entre ceuv 

,> à qui ils sont dus; 
» 4° Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille pendant 

>> les six mois qui précèdent 1a mort ou le dessaisissement. 
,> Lorsque ]a valeur des immeubles n'a pas été absorbées par les créances pn­ 

» vilégiées ou hypothécaires, la portion du prix qui reste due est affectée de 
» préférence au payement dès créances énoncées ci-dessus.>> 

La disposition qui précède a paru à la commission une véritable amélioration. 
D'abord elle détermine clairement les fiais de justice qui sont privilégiés sur la 
généralité des meubles, cc sont ceux faits dans l'intérêt commun des créanciers : 
disposition qui est limitée en termes positifs am .. frais faits dans l'intérêt de la 
masse des créanciers qui auraient dû eux-mêmes en faire l'avance pour obtenir 
leur payement. 

Viennent ensuite les frais funéraires nécessaires i cette disposition est conforme 
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au vrai principe de ne considérer comme frais funéraires que ce qui est indisp~n· 
sable 1>ou1· la sépuiture (1

). 

L'art. 22ï2 frappant de la prescription d'une année l'action des médecins, 
chirurgiens et apothicaires et celle des marchands, pour les marchandises qu'ils 
vendent aux particuliers non marchands; il était rationnel de n'établir le prlvilégc 
pour les frais ùc dernière maladie que pendant un an, le surplus de la créance 
étant prescrit à l'égard des créanciers qui ont le droit de se prévaloir de la pre­ 
scription acquise à leur débiteur (art. 222~ du Code civil). 

D'un autre côté, il e~t juste de restreindre tout privllége dans de justes limites. 
Les expressions : dernière maladie, ne signifient pas seulement la maladie dont 
le débiteur est mort, mais également celle qui, sans remonter à plus d'une année, 
a précédé la faillite ou la déconfiture. Le même principe est admis, par le para­ 
graphe suivant, ù l'égard des fournitures de subsistances. Il est évident que fa 
faveur de la créance justifie cette disposition. Un médecin qui à donné ses soins 
à un malade , en comptant sur une juste rémunération , ne doit pas être privé 
d'une créance sacrée, parce qu'avant l'époque à laquelle d'ordinaire se payent les 
dettes de cette nature, le débiteur est tombé en faillite ou en déconfiture. 

Cc que le projet établit pour les subsistances, la commission a cru devoir l'ap­ 
pliquer aux frais de dernière maladie qui ont une cause aussi favorable que ceux 
faits pour sustenter le débiteur (-). 

Enfin, le dernier paragraphe de l'article renferme une disposition dont la justice 
ne peut être méconnue. Les priviléges généraux sur les meubles ne pourront 
jamais atteindre les immeubles au détriment des créances priviléglées ou hypothé­ 
caires. Ceux auxquels ces dernières créances sont dues ont eu le droit de compter 
sur toute la valeur des immeubles qui leur ont été donnés en hypothèque. Le crédit 
public et particulier exige qu'il en soit ainsi et il n'est pas possible que des récla­ 
mations du genre de celles énoncées en l'art. 2101, qui ne sont pas entrées en ligne 
de compte lors de 1a naissance du privilége ou de l'hypothèque, puissent ravir au 
créancier un droit légitimement acquis. Il est évident, du reste, que le vendeur, 
par exemple, ne doit pas voir porter atteinte à son privilège à raison de la maladie 
de son débiteur ou parce que celui-ci a reçu de ses fournisseurs des marchandises 
à crédit. Sous ce rapport: la disposition que nous commentons crée un ordre de 
choses juste et équitable. 

§ Il. 

Des privilé9es sur certains meubles. 

.Al\T. 2s La commission propose ]a rédaction suivante : 
« Les créances privilégiées sur certains meubles sont : 
» 1° Les loyers et fermages des immeubles sur les fruits de la récolte de l'année 

» et sur Je prix de tout cc qui garnit la maison louée ou ]a ferme ; savoir, pour 

( ·) L. U, S IS et 7.ï, § 1. lJig. de relig. 
t•) Déjà cette opinion était partagée sous le Code par Prasau, Proeéd., li v. JI, page 191, et 

Drn.oz, v0 Hypothèques et Priviléges, liv, XVJI, page 2o. 
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» deux années échues, s'il s'agit d'une maison, et pour trois années échues, s'il 
» s'agit d'une r erme , en outre , pour l'année courante et pour tout ce qui est à 
» échoir, si les baux sont authenuques, ou si, étant sous signature privée, ils ont 
>> une date certaine, et, dans ces deux cas, les autres créanciers ont le droit de 
'» relouer la maison ou la ferme pour le restant du bail et de faire leur profit des 
)) baux ou fermages à la charge, toutefois, de payer au propriétaire tout cc qui lui 
» serait encore dû. 

» Et, à défaut de baux authentiques ou de baux sous signature privée ayant 
,, date certaine, pour deux années échues, s'il s'agit d'une maison 1 et pour trois 
» années échues, s'il s'agit d'une ferme, ainsi que pour l'année courante et pour 
» une année à partir de l'expiration de l'année courante. Le même privilège u lieu 
;> pour IC's réparations locatives et pour tout c~ qui concerne I'exéeution du bail. 

» Le propriétaire peut saisir les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme: 
» lorsqu'ils ont été déplacés saris son consentement, et il conserve sur eux son 
,, privilége, pourvu qu'il en ait fait la revendication ; savoir 1 lorsqu'il s'agit d'un 
,, mobilier qui garnissait une ferme dans le délai de 40 jours I et dans celui ~c 
» quinzaine, s'il s'agit de meubles garnissant une maison; 

» 2° Les sommes ducs pOUI' les semences ou pour les frais de la récolte et celles 
" dues pour ustensiles, sur le prix de ces ustensiles; 

» 5° La créance sur le gage dont le créancier est saisi ; 
» 4o.Lcs frais faits pour ln conservation de la chose; 
u ~0 Le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en la. possession du 

» débiteur, soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme. Néanmoins le privilège 
)) cessera si les objets mobiliers ont été incorporés à un inuneuhle auquel ils sont 

\ 

>• attachés. 
» Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peul mème revendiquer ces 

>• effets, tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en empêcher la revente, 
>> pourvu que le revendication soit faite dans la huituine de ln livraison, et que 
» les effets se trouvent dans le même état dans lequel celle livraison a été Iuite. 

n La déchéance de l'action en revendication emporte également celle de l'action 
n en résolution vis-à-vis des autres· créanciers; il n'est rien innové aux lois et 
» usages du commerce sur la revendication; 

» fr, Les fournitures d'un aubergiste: sur les effets du voyageur qui ont été trans­ 
>) portés dans son auberge; 

,, 7° Les frais de voiture et les dépenses, accessoires sur la chose voiturée 
>> pendant que le voiturier en est saisi , et pendant les 24 heures qui suivront fa 
)> remise au propriétaire ou destinataire, pourvu que celui-ci en ait conservé la 
» possession ; 

» 8° Les créances résultant d'abus et prévarications commis par les fonction­ 
» naircs publicsdans l'exercice de leurs fonctions, sur les fonds de leur cautionne­ 
» ment et sur les intérêts qui peuvent en être dus. n 

L'art. 2102 du Code civil a, comme l'on sait, donné lieu à une vive controverse. 
On s'est demandé si le bailleur peul. exercer un privilége pour tous les loyers 
échus, alors même (}UC le bail n'a pas date certaine. L'affirmative a généralement 
été admise par la jurisprudence. Le projet du Gouvernement a cru, avec raison, 
devoir restreindre le privilège relativement aux loyers et aux fermages échus, soit 
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qu'il y ait bail ayant date certaine , soit que le bail n'ait pas cc caractère. Il ne 
peut, en effet, dépendre du propriétaire de laisser accumuler de nombreux arré­ 
rages au détriment des tiers qui se verraient primés par cc privilégc. 

Le privilége est une faveur spéciale, qui ne saurait être accordée à un créancier 
négligent on imprévoyant. Sous cc rapport , le projet corrige ce que la législation 
actuelle présente de défectueux. · 

Le privilège du vendeur d'objets mobiliers est maintenu, mais il vient à cesser 
si l'objet vendu a été incorporé à un immeuble. Sous ce rapport, nous avons cru 
nécessaire de modifier la législation existante telle qu'elle a été fixée par la juris­ 
pru dencc. 
Si un objet mobilier o été attaché {1 un immeuble, de manière tl contracter avec 

celui-ci une adhérence intime, il est évident qu'il sort de la classe des biens meu­ 
bles énoncés au n° a de l'artielc en discussion. En celte occurrence, d'ailleurs, l'objet 
fait partie intégrante de l'immeuble; il a été affecté, comme ce dernier même, au 
créancier hypothécaire qui adroit de considérer, comme son gage, l'immeuble entier 
avec tout ce qui s'y trouve scellé de la manière énoncée aux trois premiers para­ 
graphes de l'art. ;)2o du Code civil. 11 en serait autrement, s'il s'agissait seulement 
d'un objet immobilisé par destination, mais non attaché ft la propriété immobilière. 

En cc cas, la commission pense que le privilège <lu vendeur doit être maintenu, 
parce que le meuble a une existence distincte _de celle de l'immeuble. C'est en cc 
sens qu'elle a formulé la disposition du projet. 

Le vendeur peut, lorsque la vente a été faite sans terme, exercer la revendiea­ 
tion sous les conditions qui sont déjà réglées par le Code civil. Le projet dit aussi 
<rue le vendeur déchu de l'action revcndicatoire ne pourra plus exercer l'action en 
résolution. La loi sur les faillites, votée deruièrcmcnt, a déjà établi, en matière de 
commerce, cette disposition qui est fondée en raison cl en droit. L'action en réso­ 
lution a vis-à-vis des tiers les effets de la revendication. Si donc les principes et 
l'intérêt général écartent, dans certains cas, cc dernier mode de poursuite, il doit 
en être de même d'une demande ayant le même objet et tenûante au même but. 

Enfin le projet a cru devoir, en ce qui concerne le voiturier 1 introduire une dis­ 
position analogue à l'art. 307 du Code de commerce; il fait cesser le doute que 
présente à cet égard l'art. 2102 du Code civil. Du reste, la rédaction de l'art. 2~ 
prouve que le privilège des frais de voiture n'est relatif qu'aux frais de la voiture 
qui a amené la chose, de sorte qu'on ne pourrait l'étendre aux frais de même nature 
dus pour voyages précédents. 

Le privilége vient à cesser même pendant les vingt-quatre heures qui ont suivi 
la remise faite au destinataire, si celui-ci n'est plus en possession de l'objet. C'est 
la conséquence du principe fondamental en cette matière, que les meubles passent 
en mains tierces libres de tout privilège, mcbilia non habent sequelam. 

§ m. 
Du rang des priviléges mobiliers cm cas de concom·s entre eux. 

La commission adopte les articles de cc paragraphe dans les termes suivants : 
All.T. 2s. << Les créanciers pour frais de justice priment tous les créanciers dans l'intérèt 

n desquels ils ont été faits. · 
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.AaT. 2,. » Ceux qui ont fait de, frais pour la conservationde la chose, n'ont de préfé­ 
)) ronce que sur les créanciers qui avaient sur cette chose un droit de privilège 
>) antérieur . 

» Toutefois, ils priment, dans tous les cas, les prlviléges compris dans les deux 
>> premiers numéros de l'art. 24. 

u.T. 2s. » Le créancier gagiste, l'aubergiste et le voiturier sont préférés au vendeur de 
1> l'objet mobilier qui leur sert de gage, à moins qu'ils n'aient reçu cc gage sachant 
» que Je prix en était encore dù. 

» Le privilège du vendeur ne s'exerce qu'après celui du propriétaire de la maison 
>> ou de la ferme, à moins que lors du transport des meubles dans les lieux loués, le 
11 vendeur n'ait fait connaître au bailleur que le prix n'en avait pas été payé. 

Ai\T. 29. )) Les sommes dues pour les semences ou pour les frais <le la récolte de l'année, 
>> sont payées sur le prix. de la récolte, et celles dues pour ustensiles, sur le prix de 
>) ces ustensiles, par préférence au bailleur. 

Al\T. 30. » Le privilège des frais funéraires l'emporte sur tous les autres priviléges , ù 
,, l'exception du privilége des frais de justice, du privilège des frais qui pourraient 
» avoir été faits pour !a conservation de la chose, et du privilége de l'aubergiste, 
1> du voiturier et du créancier gagiste, sur le gage dont ils sont saisis, en tant que 
n ceux-ci ne sont pas primés par le vendeur de l'objet donné en gage. 

.1P.T. 31. » En général, les priviléges généraux sont primés par les priviléges spéciaux. » 
La commission a douté si l'on devait ériger en loi les articles 29 et 50 du 

projet; le Gouvernement lui-même reconnaît qu'un classement de privilèges est 
dangereux, qu'il est prcsqu'impossible d'en dresser une nomenclature exacte, cl 
qu'à l'égard de la préf érenee qui doit prévaloir en cas de concours, il faut, en 
nombre de cas , se référer à la prudence des juges chargés de prononcer d'après 
les circonstances spéciales qui peuvent se présenter. L'on s'est donc demandé s'il 
n'était pas préférable de n'insérer à cet égard aucune disposition dans la loi, et de 
s'en rapporter purement et simplement à la sagesse des magistrats. 

Un examen attentif de cette di.lliculté nous a démontré que les articles proposés 
peuvent sans danger réel être écrits dans la loi nouvelle. D'abord, l'article 29 n'est 
que la reproduction littérale du § 4 de l'art. 2102 du Code civil aujourd'hui en 
vigueur, disposition dont l'expérience n'a jamais constaté des inconvénients 
sérieux. Elle n'a pas, notamment, donné lieu à des fraudes concertées au préjudice 
du bailleur. Sous ce rapport nous croyons pouvoir la maintenir. 

Il est entendu, cln reste, que les frais de récolte comprennent exclusivement les 
frais que l'art. a4-8 du Code civil considère comme charges des fruits de l'année 
et non pas les fournitures d'engrais, dépenses extraordinaires qui ne sont pas 
entrées dans les prévisions du bailleur. Cc privilège n'appartient qu'aux Journa­ 
liers employés pour les récoltee et aux gens de labour. 

D'un autre côté, lorsque nous maintenons l'art. 29 relativement au privilège 
du chef de sommes dues pour les ustensiles, nous n'entendons parler que des 
ustensiles aratoires et servant à l'exploitation, en un mot de ceux qui ont servi ù 
faire la récolte. On n'a voulu accorder faveur préférablement au bailleur, que 
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pour les ustensiles d'agriculture qui ont procuré la récolte sur laquelle ce dernier 
exerce son privilége. L'équité ne permet pas de sortir de ces limites. Quant aux 
ustensiles de ménage, dont le bailleur n'a reçu aucun avantage) il est évident qu'il 
n'existe aucun motif pour les soustraire à la règle générale qui considère, comme 
gage du propriétaire, tous les objets mobiliers se trouvant dans la ferme. 

Quant à l'art. 50 concernant les frais funéraires, le principe qu'il décrète peut 
être admis avec d'autant moins de difficulté que , comme nous l'avons vu , ce 
prlvilége ne comprend que les dépenses strictement nécessaires pour les funé­ 
railles. La disposition ainsi interprétée ne présente rien d'exorbitant ('). 

D'un autre côté, il y a quelqu'utilité à tracer aux juges certaines règles qui 
puissent les guider dans la solution des questions qui se présenteront. Celles énon­ 
cées au projet paraissent équitables, clics sont conformes à l'opinion des meilleurs 
auteurs t"). 

Enfin, nous avons cru devoir préciser clairement dans quelles circonstances le 
privilège du vendeur l'emportera sur celui du bailleur. C'est exclusivement dans 
le cas où il -est établi que, lors du t1amport des objets dans les lieux donnés, il a été 
donné connaissance au bailleur que le prix de ces meubles n'a pas été payé. 
C'est déjà en cc sens que la jurisprudence a interprété l'art. 2102 du Code civil. 
Tous les objets transportés dans les lieux loués sont à l'instant même frappés du 
privilége du bailleur. Celui-ci a le droit de les considérer comme son gage. 

Or, une fois le droit acquis, ce n' estpas la connaissance ultérieure que le prix 
des objets n'a pas été acquitté, qui peut ravir au bailleur un gage sur lequel il a 
dù compter pour sûreté de sa créance. C'est donc, au moment de l'introduction 
des meubles dans la maison ou la ferme, que le bailleur doit être informé du fait 
qui empêche la naissance de son droit, et cc système est tout ù fait conforme à 
fart 1815 du Code civil que nous érigeons en principe général. La preuve de la 
connaissance acquise par le bailleur devra être établie par écrit dans toute matière 
excédant cent cinquante francs (art. 1541 du Code civil). 

Ces principes onl été consacrés par un arrêt de la cour de Bruxelles du 
- -11 novembre { 856 (3), dont nous croyons devoir transcrire textuellement les motifs, 
parce qu'ils retracent énergiquement les vrais principes en cette partie. Ils portent : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 2102, n° { du même Code, le privilégc du 
» bailleur frappe, en termes exprès, sur tout ce qui garnit la maison Jouée, sans 
» distinguer les meubles de ceux qui n'appartiennent pas au loeataire ; 

)> Attendu que; de la généralité de ces dispositions; il résulte que le tiers, en con­ 
,, sentant à l'introduction de meubles à lui appartenant dans la maison louée, 
» est présumé; par cela même, consentir à ce que les meubles introduits soient 
» affectés comme gage au privilégc du bailleur; 

( •) Des motifs d'ordre public don nent a 11 pri vilége des frais funéraires la préférence sur tous 
les autres, Toutefois il y a exception, lorsqu'il s'vgit de privlléges spéciaux fondés sur dei, 
considérations particulières. 
(') Voir notamment pour l'art. ao, PtaML, Commentaire sur l'art. '2101, et Questions, 

tome I•', chap. 3, § 9. - 01,1.LOi, v0 Hypotl,èques et Privilèges, chap. 1 "', sect. 3, art. 1 "', n° 10. 
- P1GEAU, tome 11, page 15'2, arrêt de la cour de Rouen, du 17 juin 18!W, - Recueil pério­ 
dique de Dxu.cz, 27, 2, -4. - Arrêt de Paris, <lu '27 novembre 1814. 

(5) SA-,FOt:RCllE·l.APOIITt:, 1 SM, 2• partie, pa_ge li82 et .ma. 
l 
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» Attendu, néanmoins, que cette présomption n'exclut point la preuve d'une 
» volonté contraire, ainsi qu'on le voit dans l'art. 18!5 du mèrne Code; qu'en 
>> effet, dans Je cas <le cheptel donné nu fermier d'autrui, cet article fait cesser le 
» privilége du propriétaire de qui le fermier le tient, si le cheptel lui a été 
» duement 1wtifié; 

» Attendu que, par analogie de ce cas, il faut admettre également que si, an 
» moment de l'introduction dans la maison louée, de meubles appartenant à un 
>) tiers, celui-ci donne connaissance au propriétaire que ces meubles lui appar­ 
» tiennent, cette démarche fait cesser la présomption qu'il aurait tacitement con­ 
>) senti à cc que lesdits meubles devinssent le gage du bailleur; 

» .Mais~ attendu que pour faire cesser cette présomption, il ne suffit pas que le 
» bailleur ait connaissance d'une manière quelconque que les meubles introduits 
,, dans la maison louée soient la propriété d'un tiers, puisque cette connaissance, 
>) en la supposant un effet <ln hasard ou d'information personnelle) ne prouverait 
» en rien que Je propriétaire de ces meubles aurait eu l'intention de les soustraire 
,, au privilége du bailleur; qu'au contraire leur introduction dans la maison • 
» louée, combinée avec le silence de leur propriétaire, laisse, en cc cas, subsister 
» dans toute sa force la présomption de la loi, et que pour détruire cette présornp­ 
)> tion, il faut un fait émané du propriétaire des meubles lui-même et un fait tel 
,, (f u'il manifeste son intcntiou , 

» Attendu qu'il résulte du fait posé dans les conclusions de l'a ppelant, combiné 
» avec les explications données à l'audience, que le sieur Henvaux offre de prouver 
» qu'il a donné au sieur Dutalis connaissance que le billard avec ses accessoires 
» introduit dans la maison de Vandeuren était la propriété de l'appelant; 

» Mais, attendu que le sieur Henvaux a pu se procurer une preuve écrite de cc 
,, fait, soit en exigeant ù cc sujet une reconnaissance de l'intimé, soit au moyen 
» d'une notification en cas de refus; que, par conséquent, il n'y a pas lieu 
» d'admettre une preuve testimoniale. » 

SECTION Hf. 

J>ES Pl\IVn.i:GJ:S SUI\ LES IMMEUBLES, 

uT. 32. La commission rédige l'article en ces termes : 
« Les créanciers privilégiés sur les immeubles sont : 
n 1 u Le vendeur, sur l'immeuble vendu, pour le payement du prix; 
» 2" L'échangiste.surl'irnmeubledonné en échange, pour le payement dela soulte; 
» 5° Le donateur, sur l'immeuble donné, pour les charges pécuniaires et autres 

» prestations liquides ou évaluées dans l'acte imposées au donataire; 
n 4° Les copartageants, sur les immeubles qui font l'objet du partage ou de la 

» tieitation, pour les charges liquides ou évaluées dans l'acte, imposées à l'un d'eux, 
» pour la soulte ou le retour du lot, ou pour le prix de la licitation. 

)> Dans les cas prévus par les paragraphes précédents, le privilège appartient 
)) également au tiers au profit duquel il aurait été établi des charges pécuniaires 
» et autres prestations liquides ou évaluées dans l'acte , comme condition de la 
» vente, de l'échange, de la donation, du partage ou de la licitation. » 
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Les autres dispositions sont adoptées telles qu'elles sont proposées par le Gou­ 

vernement. Cet article comble les lacunes que les auteurs avaient depuis long­ 
temps signalées dans la rédaction de l'arl. 2 l03 du Code elvil , notamment en cc 
qui concerne l'échangiste, le donateur , etc. 

Le§ 5 accorde au donateur un privilégc pour les prestations liquides imposées 
au donataire. La commission a cru devoir modifier la disposition en ces termes : 
liquides ou évaluées dans l'acte, afin d'indiquer plus clairement que, lorsque les 
charges ne sont pas liquides par clles-mèmes, les parties seront tenues d'en llxer 
la valeur dans Je contrat même de donation, à peine de ne pouvoir profiter du 
bénéfice de notre disposition. 

Relativement au privilège étahll en faveur des copartageants, nous avons pensé 
qu'il était nécessaire d~ le consacrer pour les charges liq uides ou évaluées dans 
l'acte qui seraient imposées à l'un des intéressés. Cette obligation est la condition 
de l'acte même de partage et de l'attribution des lots, par suite la créance doit 
jouir de la rnème faveur lJUC la soulte cl le retour stipulés entre copartageants. 

Le projet accorde aussi privilège aux. tiers en faveur desquels le donataire n été 
soumis aux. charges en question. Nous approuvons cc changement qui est fondé 
en raison. 

Le tiers au profit duquel la stipulation a été faite est réellement l'ayant cause 
du donateu1·. Du reste, nous avons pensé qu'il fallait appliquer ce principe, non­ 
seulement à la donation, mais encore à la vente, à l'échange et au partage dans 
lesquels il aurait été établi des charges au profit d'un individu même étranger an 
contrat ('). Les motifs qui ont dicté la disposition du § 5 de fort. 52 du projet 
militent avec non moins d'énergie dans les hypothèses dont il est question. An 
surplus, il est entendu que le tiers pourra accepter, par acte séparé; la stipulation 
faite à son profit. L'article rédigé en ce sens a paru présenter d'autant moins 
d'inconvénients que le tiers dont il s'agit sera tenu, dans un bref délai, <l'inscrire 
son privilège en conformité de l'art. 54 dont nous parlerons plus tard. 

L'intérêt de l'agriculture réclamait depuis longtemps un privilége en faveur des 
ouvriers employés aux défrichements des terres et aux. dessèchements des marais. 
Par application de l'art. 23 de la loi du ·i 6 septembre 1807, le projet comble celle 

. lacune et réalise, sous cc rapport, un véritable progrès. Du reste, il exige une 
condition importante pour l'existence du privilège qu'il accorde aux entrepre­ 
neurs, maçons, etc. "Le procès-verbal qui constate l'état des lieux, doit être dressé, 
les créanciers inscrits dûment appelés, disposition à laquelle on ne peut c1u'ap­ 
plaudir, puisqu'elle est de nature â prévenir tout abus, en mettant les intéressés ù 
même de veiller ü la conservation de leurs droits. 

SECTION IV. 
COIIIUlll:NT li:& CONSJ:l\V.El'IT L&.S l'l'UVU.Ï:GZ:8. 

uT. 33. II est ainsi conçu : 
(< Entre les créanciers, les priviléges ne produisent d'effet à l'égard des immeu- 

( ') Il est bien entendu que le vendeur et l'échangiste auront eux- mêmes un privilége poni­ 
le payement de ces charges. 
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» bles qu'en tant qu'ils sont rendus publics par l'inscription dans les registres 
>> du conservateur des hypothèques, à l'exception du privilége des frais de 
» justice. ,, 

Cet article consacre, en cette matière, le principe de la plus large publicité. Sous 
J'empire de la loi que nous discutons, le principe : nul yrivilége sans Î11scription 
sera une vérité. On s'est borné à faire une exception pour les frais cle justice et 
comme l'on ne comprend mus cette expression que 1cs fra~s nécessaires, faits dans 
l'intérêt commun des créanciers, il est évident (JUC l'exception établie sur ce point 
par notre article est tout à fait rationnelle. 

Al\T, 34- La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
<< Le vendeur! le copermutant, le copartageant, le donateur et celui au profit 

,> duquel a été faite la stipulation énoncée au § ~ de l'art. 52, conserveront leur 
>> privilége, à la date de ln mutation ou du partage, par l'inscription qui en est 
» faite dans les trente jours de la réalisation de l'acte. 

)> L'inscription du privilège ne pourra être opérée par le conservateur des 
>) hypothèques: avant le jour de la réalisation du titre de mutation ou du partage. 

n Après le délai de trente jours, ces créanciers n'auront plus qu'une hypo­ 
» thèque qui datera seulement du jour où elle aura été inscrite. » 

On remarquera facilement que cet article introduit un système nouveau en 
harmonie avec le principe qui sert de base au projet. 

Les créances dont la cause privilégiée est justifiée par les motifs les plus légi­ 
times devront être inscrites dans un bref délai. 'I'outcfois , Je délai de quinzaine a 
paru trop court alors surtout qu'il est interdit aux créanciers de requérir l'ins­ 
cription avant la réalisation de l'acte de mutation. Nous avons clone fixé le délai 
de trente jours qui satisfait à toutes les exigences. 

La commission a cru devoir également imposer au tiers désigné en l'art. 52 
§ ~ du projet de la commission, l'obligation de foire inscrire son privilége , il doit 
évidemment se conformer aux obligations imposées au vendeur et au dona­ 
teur, etc. Du reste, 1a nécessité de l'inscription est ]a conséquence du principe 
général consacré JHff l'article précédent. 

Au. a5. La commission adopte l'article tel qu'il est proposé par le Gouvernement et 
ainsi conçu : 

c< Les entrepreneurs, architectes, Il açons et antres ouvriers employés pour 
>) faire les ouvrages dont il est question ù l'art. 52, conservent : 

» 1 ° Par l'inscription faite ayant Je commencement. des travaux, du procès­ 
n verbal qui constate l'état des lieux; 

» 2° Par celle du second procès-verbnl faite dans 1a quinzaine de la réception 
» des ouvrages: leur privilège à la date du premier procès-verbal. 

,, Après ce dernier délai, ils n'auront qu'une hypothèque qui ne prendra rang 
>) que du jour de son inscription et pour la plus-value seulement. >1 

Cette disposition exige, pour la conservation du privilége qu'elle établit, l'ins­ 
cription faite, avant le commencement des travaux, du procès-verbal c1ui con­ 
state l'état des lieux. Cette condition est essentielle pour sauvegarder les intérêts 
des tiers, elle était déji1 reqpisc par l'art. 15 de la loi de brumaire an YU et on a 
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cm devoir l'insérer dans la loi nouvelle pour faire cesser le doute que présente, 
sous ce rapport, l'art. 2t W du Code civil. 

.dl\T. 36. La commission adopte l'article du projet, ainsi conçu : 
cc Les créanciers et légataires qui demandent la séparation du patrimoine du 

» défunt, conformément à l'art. 878 au titre des Successions) conservent, ù 
>l l'égard des créanciers des héritiers ou représentants du défunt, leur privilége 
>> sur les immeubles de la succession, par les inscriptions faites sur chacun de ces 
» biens dans les six mois à compter de l'ouverture de la succession . 

» Avant l'expiration de cc délai , aucune hypothèque ne peut être établie avec 
>> effet sur ces biens par les héritiers ou représentants du défunt, au préjudice de 
» ces créanciers ou légataires. 

» Les créanciers et légataires qui n'auraient pris aucune inscription - dans 
» ce délai, ne cesseront point d'être hypothécaires à l'égard des créanciers per­ 
>) sonnels de l'héritier; mais leur hypothèque ne datera que de l'époque des 
,i inscriptions qui auront dû être prises ainsi qu'il sera ci-après expliqué. 
, 1> Cette hypothèque n'aura d'effet, à l'égard des tiers acquéreurs, qu'autant que 
>i l'inscription aura été prise, et la demande en séparation formée avant la réalisa­ 
)) tien des actes de mutation. )) 

Sous l'empire de l'art. 2111 du Code civil, on s'est demandé si l'inscription 
était nécessaire lorsque la succession avait été acceptée sous bénéfice d'inventaire. 
Par l'art. 56 du projet, la commission a entendu résoudre cette question 

affirmativement. 
L'inscription est requise dans tous les cas quelconques. Le principe général 

énoncé en l'art. 55 conduit forcément à cette conséquence. 
D'autre part, l'acceptation sous bénéfice d'inventaire pouvant à chaque instant 

cesser ses effets el dégénérer, par le moindre fait de l'héritier, en acceptation pure 
et simple, il est évident qu'on ne peut faire dépendre ]a nécessité de l'inscription 
de circonstances purement fortuites qui peuvent varier ù l'infini. 

D'un autre côté, il existe des cas où, à raison de ]a qualité de l'héritier, h, suc­ 
cession ne peut être acceptée purement et simplement Il en est ainsi en cas de 
minorité ou d'interdiction. Or, il est impossible de subordonner l'obligation 
d'inscrire soit à la qualité soit au fait de l'héritier. Le privilège doit avoir une 
existence certaine. L'intérêt du crédit l'exige et, dès lors, il faut adopter un prin- 
cipe clair et positif qui soit appliqué en toute occurrence. · 

Sous la législation actuelle, la rédaction de l'art. 21 J J avait fait naître la ques­ 
tion de savoir si, pour pouvoir exercer le privilège dont il s'agit, fa demande en 
séparation des patrimoines devait aussi être formée dans les six mois. - 

L'art. 22 du projet du Gouvernemnt a résolu cette question. La demande en 
séparation, en ce qui touche les immeubles, doit être formée avant la réalisation 
de l'aliénation qui pourrait avoir été faite par l'héritier. En conséquence jusqu'à ce 
moment elle peut être utilement formée, pourvu, que le créancier ou le légataire 
ait inscrit son privilége, en conformité del' art. 56. 

Si le privilége n'a pas été inscrit dans les délais prescrits par la disposition que 
nous commentons, il dégénère en simple hypothèque prenant date seulement à 
partir de l'inscription requise ultérieurement et, vis-à-vis des tiers acquéreurs, 

8 
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l'llypothèquc n'aura effet que pour autant que l'inscription soit prise cL la demande 
en séparation formée avant la réalisation des actes de mutation. Celte disposition 
est la conséquence nécessaire de l'art. 880 du Code civil. L'hypothèque pour 
garantie d'un droit qui suppose la séparation des patrimoines ne saurait exister 
lorsque la demande elle-même de séparation ne peut plus ètre exercée utilement. 
Or, la réalisation fait sortir définitivement les immeubles des mains de l'héritier. 

- Il est du reste évident que le prlvilége dont parle notre article n'a rien de 
commun avec l'hypothèque énoncée en l'art. 40 et accordée pat· le testateur sur 
les immeubles désignés clans le testament .. 

Les art. 57 et 58 ne font que reproduire les dispositions des art. 2114 et 2 l l ;5 
du Code civil, ils portent : 

Au. 3?. <( L'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquiuenien t 
,, d'une obligation. , 

» Elle est de sa nature indivisible et subsiste en entier sui· tous les immeubles 
» affectés, sur chacun et sur chaque portion de ces immeubles. 

» Elle les suit clans quelques mains qu'ils passent. 

u.T. 38. >} L'hypothèque n'a lieu que dans les cas et suivant les formes autorisés par la 
11 loi. » 

D'après le système de la commission, qui maintient l'hypothèque judiciaire, on 
propose de rédiger les articles 59 et 40 dans les termes suivants : 

Al'.T. 39, « Elle est légale, judiciaire, conventionnelle on testamentai re. " 

ART. 40. « L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi. 
>1 L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugements ou actes [udi­ 

,> ciaires. 
)> L'hypothèque conventionnelle est celle qui dépend des conventions et de la 

» forme extérieure des actes et des contrats. 
n L'hypothèque testamentaire est celle qui est accordée par Je testateur sur un 

;> ou plusieurs immeubles spécialement désignés dans le testament. n 
La loi supprimant l'hypothèque générale accordée au légataire par l'art. f O 17 

du Code civil (1), il était nécessaire d'autoriser le testateur à accorder au légataire 
une hypothèque pour sûreté du payement de son legs. Si Je copartageant a droit 
à uu privilége pour le payement de la soulte, il est naturel que le testateur 
puisse aussi de son côté assurer, par une garantie quelconque, l'acquittement des 
legs dont il charge son héritier. Ce moyen est souvent indispensable pour l'exé­ 
cution des dispositions de volonté dernière. Il est du reste en harmonie parfaite 
avec le système de publicité eL de spécialité admis par le projet. 

.u.T. 41. La commission adopte le projet du Gouvernement dans les termes suivants : 
u Sont seuls susceptibles d'hypothèque : 
» f O Les biens immobiliers qui sont dans le commerce; 

(') L'ancienne jurisprudence avait aussi supprimé semblable hypothèque établie par Je 
ùroit romain, (WnMns, Decis, 108, n° 3,) 
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» 2-> Les droits d'usufruit , d'emphytéose et de superficie établis sur les mêmes 
» biens, pendant le temps de leur durée. · 

>> L'hypothèse acquise s'étend au~ accessoires réputés immeubles et aux amé­ 
» liorations survenues {1 l'immeuble hypothéqué. 

,, Néanmoins le créancier hypothécaire sera tenu de respecter les ventes des 
,> coupes ordinaires de tailles et de futaie, faites de bonne foi, d'après l'usage des 
» lieux, saur à exercer son droit sur le prix non payé.» 

Cette disposition, en cc qui concerne l'emphytéose et la superficie, ne fait qu'in­ 
troduire le principe admis à cet égard par les art. 2 et 6 de la loi du iO jan­ 
vier· 1824-. 

Les actions immobilières, c'est-à-dire celles qui tendent à la revendieatlou 
d'un immeuble ne peuvent étrehypothéquées. Sous cc rapport, le projet maintient 
la législation actuelle. 

L'hypothèque s'étend ù toutes les améliorations survenues à l'immeuble hypo­ 
théqué, ce qui s'entend. non-seulement <les améliorations proprement dites, mais 
aussi de toutes constructions et des accroissements dont l'immeuble est suscep­ 
rible. L'expression améliorations doit être entendue dans le sens le plus large et 
s'applique à tout cc qui s'unit à l'immeuble par accession. 

Le dernier paragraphe de lurticlc a admis un principe vivement réclamé dans 
l'intérêt des transactions commerciales. Le débiteur étant en possession de I'im­ 
meuble, doit, à l'égard des tiers, pouvoir exercer tous actes d'administration. Les 
ventes des coupes ordinaires de taillis et même de futaie faites de bonne foi, 
d'après l'usage des lieux, doivent être respectées par les ,créanciers hypothécaires 
qui ne pourront sevenger que sur le prix. non payé Cela est rationnel; Je proprié­ 
taire qui fait couper la futaie, d'après l'usage des lieux, exerce un droit légitime, il 
ne commet aucun fait illicite et, sous peine d'apporter des entraves préjudiciables 
il Ja liberté des relations commerciales, Je créancier ne peut faire valoir ses droits 
que sur le prix. Le système contraire porterait, du reste, une atteinte réelle à 
l'exploitation économique des propriétés boisées. 

D'ailleurs les acquéreurs qui, en réalité, ne se reudent adiudicataires que d'objets 
purement mobiliers, ne peuvent être recherchés du chef de cette acquisition; ils 
ont un litre légitime dans la possession de leur vendeur, qui 1 en exploitant la 
futaie aux époques convenables, agit en bon père de famille et ne fait que poser 
des actes d'administration que les créanciers doivent respecter. 

nT 42. cc Les meubles n'ont pas de suite par hypothèque.» 
Cet article reproduit le principe énoncé en l'art. 2119 du Code civil. Il est du 

reste à remarquer que ce principe est tellement absolu qu'un arrêt de la cour de 
Bourges, du 5-t janvier f845 C), a décidé : 

cc Que les objets mobiliers placés sur un fonds pour _son exploitation, par exemple 
)> un cheptel, et comme tels réputés immeubles par destination, perdent ce caractère 
,, dès l'instant de la vente qu'en consent le propriétaire, fut-ce même au fermier. 

1'; Slltî.r, 18-H, 2• partie, page 67-70. 
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» Il importe peu que, dans ce cas, qu'il n'y ait pas déplacement des objets vendus: 
» et qu'en conséquence les créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuhle , ne 
>> peuvent exercer aucun droit sur les objets ainsi vendus. » 
Les motifs portent que ,, c'est Ja destination donnée par le propriétaire, la con­ 

>> vention intervenue entre lui et le fermier qui rendent les objets meubles de 
» Jeur nature immeubles, par destination accessoires de biens immobiliers et par 
» suite susceptibles d'hypothèque; d'où il suit que la vente que le propriétaire en 
>, consentirait, aurait nécessairement pour· effet, en effaçant la destination primitive, 
» de les faire rentrer dans la classe générale des meubles qui , aux termes de 
» l'art. 2H9, n'ont pas de suite par hypothèque , 

» Que l'anéantissement de la convention primitive, opéré par 1a vente, suffit 
» pour changer la nature des objets et détruire toutes les conséquences qui pou­ 
» valent résulter de leur qualité d'immeubles par destination; que leur déplace­ 
» ment ne parait nullement nécessaire lorsque surtout, comme dans l'espèce, la 
>> vente est faite au fermier qui devait nécessairement conserver les bestiaux dans 
» la propriété, mais à un autre titre que celui auquel il les avait reçus ; qu'au 
» respect du propriétaire, une telle vente pourrait être considérée comme une 
» fraude envers les créanciers, mais que les droits des tiers acquéreurs de bonne 
» foi n'en seraient pas moins certains (1). ,, 

uT. 43. L'art. 45 n'est que la reproduction littérale de l'art. 2! 20 du Code civil , il 
maintient les lois commerciales concernant les navires et bâtiments de mer. 

SECTION PREMIÈRE. 

l>l!S HYPOTBÈQV:CS J.;çGAL:CS, 

Al\T. 44. << 'Les droits d créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont : ceux 
» des femmes mariées , sur les biens de leur mari; ceux des mineurs cl interdits, 
» sur les biens dé leur tuteur; ceux de l'État, des communes et des établissements 
>> publics , sur les biens des receveurs et administrateurs comptables.» 

Cet article est textuellement conforme à l'art. 2121 du Code civil. Toutefois, il 
faut prendre égard à la législation introduite postérieurement. La loi du 50 avril 
1856 autorise les conseils provinciaux à établir des receveurs particuliers pour 
les fonds des provinces. Celles-ci jouissent, sur les biens de ces comptables, des 
mêmes droits d'hypothèque que ceux dont sont frappés les immeub1es des comp­ 
tables envers les communes. En conséquence, il convient d'énoncer dans les dispo­ 
sitions que nous commentons le _privilégc attribué aux provinces par l'art. 114 de 
la loi dont nous venons dé parler. 

La commission propose par suite de rédiger l'art. 44 en ces termes : 
c, Les droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont : ceux 

,, des femmes mariées, sur les biens de leur mari; ceux des mineurs et interdits, sur 
» les biens de leur tuteur; ceux de l'État, des provinces, des communes et des 

(') Yoir encore arrèts de'cass. duo août 1829 (S1R1Y, 1820, Jre part., page ZOI), du 17 juil­ 
Jet 18J8 (1838, Jt• part., page 869), 21S mai 1841 (vol. 1841, 1re part .• page 869). 
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» établissements publics, sur les biens des receveurs et administrateurs eomp­ 
» tables. " 

.Al\T. 45. L'art. rn du projet du Gouvernement renvoie aux lois spéciales tout ce qui 
concerne le privilége du trésor, soumis, comme les priviléges en général, à la 
publicité au moyen de I'inseription. 
L'art. ,f.3 s'occupe de l'hypothèque de l'État, des communes et des établisse­ 

monts publics, sur les biens des comptables. Cette hypothèque est réglée par des 
lois particulières. Toutefois, d'après la disposition dont nous nous occupons, clic 
frappe les biens actuels et futurs du comptable, de même que les biens futurs d,~ 
son épouse, à moins qu'il ne soit établi qu'elle les ait acquis, à titre gratuit, de sa 
fomiHc ou, à titre onéreux, de ses deniers propres. 

Cette disposition est modelée sur les art. 2 et 4 de la loi du a septembre 1807. 
La loi, dans le but de prévenir les fraudes au préjudice du trésor, devait nécessai­ 
rement atteindre les biens futurs acquis par la femme, sauf à celle-ci à établir ses 
droits particuliers de propriété sur les immeubles. 

Du reste, même sous ln législation romaine qui ne connaissait que le régime dotal , 
les biens acquis par la femme étaient réputés achetés des deniers du mari, jusqu'à 
preuve contraire. 

Nous pensons, toutefois, que la disposition est trop sévère, lorsqu'elle se borne ù 

soustraire aux effets de l'hypothèque les biens acquis par lu femme, à litre gratuit, 
de su famille. Évidemment tous immeubles quelconques, échus à l'épouse par dona­ 
tion entre-vifs on testamentaire, constituent pour elle une propriété légitime, «fui 
ne saurait ètrc frappée de l'hypothèque du trésor. En conséquence, fa commission 
propose de dire : à moins qu'il ne soit établi qu'elle les ait acquis, soit il titre de 
succession ou de donation, soit à titre onéreux de ses deniers propres. 

D'un autre côté, il faut étendre notre disposition à l'hypothèque légale des pro­ 
vinées. C'est là une conséquence nécessaire de la modification qu'a subie l'article 
précédent. En conséquence, l'article proposé par la commission portera : 

<( L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établisse­ 
» monts publics, s'étend aux biens actuels el f utu rs du comptable cl aux biens futurs 
>> de la femme, à moins qu'il ne soit établi qu'elle les ait acquis, soit à titre de suc­ 
)> cession ou de donation, soit à titre onéreux de ses deniers propres. ,, 

§ {cr. 

Des garanties à fournir par les tuteurs, dans l'intérèt des mineurs el des 
interdits. 

Nous avons déduit précédemment les considérations qui ont déterminé le Gou­ 
vernement à proposer la suppression des hypothèques occultes des mineurs et des 
inte~dits. II s'agit maintenant d'organiser le principe de publieité , de manière à ne 
pas porter atteinte aux intérêts de ceux auxquels la société doit une protection 
spéciale, par cela même qu'ils se trouvent, par leur position: dans l'impossibilité 
de veiller à la conservation de leurs droits. 

Il n'est pas difficile de pourvoir aux intérêts des mineurs, lorsqu'il s'agit d'une 
tutelle déférée par le conseil de famille. Celui-ci peut, en procédant à la nomination, 

9 
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s'occuper de J'hypothèque qui assurera la régularité <le la gestion; mais s'il s'agit 
d'une tutelle légale, n'a-t-on pas lieu de craindre que le tuteur ne s'immisce dans 
l'administration qui lui a été déférée, sans s'occuper des mesures sauvegardant les 
droits de ses pupilles, avec lesquels, sur cc point, il se trouve en opposition d'in­ 
térêts? 

La commission a pensé qÙ'il fallait établir des garanties suffisantes et qu'en con­ 
séquence, indépendamment de l'obligation imposée au tuteur, il était nécessaire 
d'autoriser les parents du mineur, le juge de paix et rnème le procureur du roi à 
requérir la convocation du conseil de fümillc. Pour mettre ces magistrats à même 
lie remplir cc devoir important, il a ()Ul'U indispensable d'enjoindre aux offleiers de 
l'état civil de leur Inire connaitre immédiatement les décès des personnes mariées, 
soumises à leur juridiction. 

La loi, du reste, recommandera spécialement au juge de paix et au procureur 
<ln roi de veiller à ce que le conseil de famille soit convoqué pour délibérer sur 
les mesures protectrices destinées à sauvegarder le patrimoine des mineurs et des 
interdits. D'un autre côté, non-seulement le subrogé tuteur sera chargé, sous sa 
responsabilité, de veiller à ce que I'insoriptiou soit prise, sans délai, sur les biens 
du tuteur et au besoin de la faire Iaire lui-même, mais le conseil de famille pourra 
même déléguer cc soin ù l'un de ses membres ou à toute autre personne. 

Ce n'est pas tout; les greffiers de justice de paix ne pourront, sous les peines les 
plus sévères, délivrer aucune expédition des délibérations des conseils de famille 
avant qu'il leur ait été justifié que l'inscription a été prise contre les tuteurs. 
Enfln, il sera tenu au greffe des justices de paix, sous la surveillance du juge: 

un état de toutes les tutelles ouvertes dans le canton. Cet état contiendra <les intli­ 
cations telles qu'on sera certain que la loi aura été obéie et que les inscriptions 
auront été requises contre les tuteurs, 

Le tribunal de première instance sera lui-même appelé ù exercer une surveil­ 
lance salutaire sur les actes des justices de paix et ù s'assurer de l'exécution scru­ 
puleuse de la loi. Ces précautions sont celles qu'a cru devoir proposer, en France, 
la commission chargée de préparer u11 projet de loi concernant la réforme hypo­ 
thécaire ; nous avons assuré l'efficacité des dispositions légales, en comminant une 
peine contre I'oflicier de l'état civil et les greffiers des justices de paix qui contre­ 
viendraient aux prescriptions établies. Nous pensons que cet ordre de choses 
suffit pour atteindre le but proposé, et que l'on peut dès lors, sans inconvénient; 
entrer dans la voie des améliorations que cette partie de la législation réclame si 
vivement. 

Nous abordons l'examen des articles. 

Au. 46. La commission propose de le rédiger en ces termes : 
« Nul ne pourra faire acte de tutelle avant d'avoir fourni, s'il y a lieu, aux 

>) termes des dispositions ci-après, Ies garanties déterminées par le conseil de 
,, famille, 

» A l'ouverture de toute tutelle, ce conseil sera convoqué, soit à la réquisition 
>> et à la diligence du tuteur ou des parents du mineur, soit d'office et à la pour­ 
» suite du juge de paix, soit même à la requête du procureur du roi près le tri­ 
.» buna! de l'arrondissement du domicile du mineur. >, 
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L'article défend formellement au tuteur de faire acte de tutelle avant lu convo­ 
cation du conseil de famille. Il est entendu que, s'il enfreint cette prescription 
importante, sa destitution pourra être provoquée. La commission a pensé qu'il 
était nécessaire d'autoriser de nombreux agents à requérir la convocation. Ainsi 1 
tout parent du mineur, le juge de paix et nième Je procureur du rol près le tri­ 
bunal de l'arrondissement du domicile du mineur, sont investis de la faculté dont 
il s'agit. Par domicile du mineur, nous entendons le domicile que celui-ci avait 
au moment où la tutelle s'est ouverte en premier Iieu. C'est l'interprétation que la 
[urisprudence a admise sur l'art. 4-0~ du Code civil C). ' 

All.T. i\'1. La commission propose lu rédaction suivante : 
« Si la personne appelée ù exercer la tutelle possède des propriétés foncières; 

» le conseil de famille désignera les immeubles qui seront frappés d'hypothèque, 
» pour sûreté de la gestion, et fixera la somme à concurrence de laquelle J'inscrip­ 
» tion sera prise. » 

Si Je tuteur refusait <le faire connaltre ses immeubles, le conseil de famille 1 
sans égard à son refus et après avoir pris les renseignements nécessaires, s'acquit­ 
terait de la mission qui lui est déférée par cette disposition. 

.e.u. 48. Cet article, que 1a commission adopte, porte: 
cc Cette délibération sera motivée ; clic ne pourra avoir lieu qu'après que le 

» tuteur aura été entendu ou appelé. ,, 
La délibération pouvant ètre déférée au tribunal de première instance, il était 

essentiel qu'elle fût motivée, afin qu'on pût en apprécier 1c mérite. D'un autre 
côté, le tuteur devait ètre mis à rnème de s'expliquer sur une mesure qui touchait 
à ses graves intérêts. 

..1.u. 49. Le projet porte : 
« Le tuteur, ainsi que tout membre du conseil de famille, pourra, dans la hui­ 

,> taine, former opposition à la délibération. En ce cas, le tribunal statuera comme 
» en matière urgente, le ministère public entendu et contradictoirement avec 
>) lui. » 
Il est évident que la délibération du conseil de famille ne pouvait être souve­ 

raine. Le recours au tribunal de première instance devait être permis, dans l'inté­ 
rêt de toutes les parties, et le jugement de ce tribunal pourra être attaqué par la 
voie d'appel. 

L'article ne fait que consacrer les principes généraux et les dispositions en 
vigueur à l'égard des délibérations des conseils de famille. Les tribunaux statue­ 
ront en première instance et en appel comme en matière urgente) ce qui indique 
clairement qu'il s'agit d'une affaire sommaire ( art. 401 § 5 du Code de procé­ 
dure). 

Al\T. 50. La commission propose de rédiger l'article de la manière suivante : 

(') Arrèt de cassation du 13 mars 1829.- Arrêt de ln même cour du 10 août 18:21,,-Anèt 
ile Paris du 24 juillet 18ôo, Journal du Palais. - DUIIAl'IT0:1', tome Il, n° .rn3, - Tolll,J,ltll, 

tome Il, n° 414, maxime, n° 78. 
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« L'inscription sera prise par Je tuteur ou subrogé tuteur, soit en vertu de la 
)> délibération du conseil de famille, soit en vertu d'un acte authentique passé à 
» l'intervention du subrogé tuteur. 

» Le tuteur sera personnellement responsable, vis-à-vis des tiers, de tout acte 
>> qu'il aurai, illégalement posé avant l'lnscriptlon. · 

» Le subrogé tuteur est tenu, sous sa responsabilité personnelle, de veiller à cc 
» que l'inscription soit prise, sans délai, sur les biens du tuteur, ou bien de la faire 
,, faire lui-même. » 

Le tuteur ne peut faire aucun acte ile tutelle avant l'inscription ; toutefois, cela 
ne peut s'entendre d'un acte d'une urgence telle qu'il y aurait préjudice, irrépara­ 
ble pour le mineur, dans le moindre retard. 

Nous avons cru devoir énoncer formellement la responsabilité personnelle du 
subrogé tuteur, afin de ne laisser aucun doute sur les conséquences d'une négli­ 
gence grave que rien ne saurait excuser. 

Immédiatement après l'art. !fü, et pour réaliser la pensée du projet de loi, ln 
commission propose l'adoption de deux articles nouveaux ainsi conçus : 

.a.:aT. . . . << Le conseil de famille pourra spécialement conuuettre l'un de ses membres ou 
» telle autre personne pour requérir l'inscription. 

411.T •••• » Les greffiers des justices de paix ne pourront, sous peine de responsabilité 
» personnelle et de destitution s'il y a lieu, délivrer aucune expédition des déli­ 
» hérations des conseils de fumille , à l'exception de celles relatives aux nomina­ 
>) tions de tuteur et de subrogé tuteur 1 avant qu'il leur ait été justifié, par la 
» représentation de bordereaux certifiés par les conservateurs, que l'inscription a 
» été prise contre le tuteur JJOUr les sommes et sur les immeubles déterminés par 
» les délibérations des conseils de famille. ,, 

Le but de ces dispositions est trop clair pour que nous devions nous livrer à 
d'autres développements. 

A'II.T. 5). La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
« A l'entrée de chaque tutelle, le conseil de famille fixera, s'il le juge utile, les 

>) époques auxquelles le tuteur lui rendra compte des capitaux mobiliers qu'il 
» aura pu recevoir, ainsi que de l'excédant des revenus sur les dépenses du 
» pupille. 

» Il aura le même droit pendant la durée de la tutelle. 
,, Le subrogé-tuteur pourra réclamer, une fois l'an, du tuteur, un état de situa­ 

>> tion de ses recettes et dépenses. Cel état sera rédigé et remis sans frais sur papier 
,1 non timbré; et sans aucune formalité de justice. » 

Cette disposition, qui mettra le conseil de famille à même de contrôler en tout 
temps )a gestion du tuteur, présente des garanties que ne connaît pas la législation 
actuelle. 

Sous le Code civil, le conseil de famille ne peut s'immiscer dans l'administra­ 
tion du tuteur, si cc n'est pour prononcer, Je cas échéant, sa destitution. Désor­ 
mais, il exercera, sur tous les actes du tuteur, une surveillance incessante, sous la 
direction d'un magistrat digne de toute confiance. A notre avis, il y a, dans cet 
ordre de choses, des sûretés plus réelles et plus sérieuses qne dans l'existence d'une 
hypothèque légale. 
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La commission adopte les art. r>2 à 5G tels qu'ils sont proposés par Je Gouver­ 
nement. lis tendent à fortifier les garanties en faveur des mineurs et des interdits. 

Ils portent : 

.au. 52· "S'il est reconnu, par Je conseil de famille, que le tuteur ne possède pas d'iui­ 
>> meubles, celui-ci versera immédiatement, dans une caisse publique, tous les 
» capitaux. mobiliers du pupille ainsi que l'excédant de ses revenus sur ses 
,, dépenses, dès que cet excédant aura atteint ln somme déterminée conformément 
» à l'art. 4tfü du Code civil, à moins qu'il n'ait été préalablement autorisé ù 
>> employer ces valeurs, soit â l'acquittement des dettes du pupille, soit en acqui­ 
» sitlons d'immeubles ou en achat d'clîcts publics en nom. 

Au. 53- >) Le tuteur pourra, avec l'autorisation du conseil de famille, retirer les 
" sommes ainsi déposées, pour les employer comme il est dit en l'article préeé­ 
,, dent. 

.-.u. 54. »Si le tuteur ne possède pas d'immeubles suffisants pour garantir la totalité de sa 
» gestion, le conseil de famille fixera le chiffre an delà duquel les valeurs mobi • 
» lières du pupille devront être consignées, ainsi qu'il est dit à l'art. ü2, sauf 
1> l'autorisation d'emploi <toi pourra ètre accordée aux termes du mème article 
» ainsi que de fart. 55. 

uT. 56. 1> Le conseil de famille pourra, dans le cas prévu par l'art. !'.>2, sl l'intérêt du 
11 pupille Je réclame, autoriser le tuteur à conserver et à faire valoir les capitaux 
>> mobiliers .à concurrence d'une somme déterminée. 

,> Il sera loisible au conseil de famille de n'accorder celle autorisation qu'à charge 
n par le tuteur de consigner, à titre de cautionnement, des valeurs dont il fixera 
» Je montant. 

uT. 66. >) Dans le cas de l'art. 47, le conseil de famille sera toujours libre d'exiger, 
,1 durant le cours de la tutelle, de nouvelles garanties hypothécaires, si l'intérêt <lu 
>1 mineur l'exige; il pourra de même les exiger 1 duns le cas prévus pal' les art. ~2 
>> et ?$4~ des tuteurs qui auraient acquis des immeubles pendant le cours de la 
» tutelle, en révoquant ou modifiant alors les mesures prises en vertu des mêmes 
1, articles. » 

La commission adopte en ces termes les art. ?$7 et ?$8 : 

nT. 67. cc Si les gnrantics fournies par le tuteur deviennent évidemment excessives 
,, pendant le cours de la tutelle, le conseil de famille pourra, après avoir entendu 
,, le subrogé tuteur, restreindre, par une délibération motivée, les sûretés prlrniti­ 
,> vcmcnl exigées. CC'Lte délibération sera soumise à Ihomologation du tribunal 
» qui statuera sur l'avis du Ministère public, et contradictoirement avec lui. 

..••••• T. 6s. ,, Le tuteur ne peut, sans l'assistance du subrogé tuteur, recevoir le remboursement 
,, de capitaux non exigibles ni de créances à terme qui ne doivent échoir qu'après 
i, la majorité du pupille. Le subrogé tuteur veille i1 cc que les sommes rembour­ 
n sées soient immédiatement versées dans une caisse publique, à moins que le 
)) conseil de famille n'autorise le tuteur, soit à en faire emploi ainsi qu'il est dit à 
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» l'art. ?$2, soit à les conserver et faire valoir. Dans ce dernier cas, l'autorisation 
» pourra être subordonnée à une hypothèque ù donner ou à un cautionnement 
» à fournir par le tuteur. » 

A.I\T. 59· La commission adopte l'art. {)9, ainsi conçu : 
« Les art. M et ti2 du présent chapitre ne portent aucune atteinte aux droits 

» assurés aux pères et mères par les art. 584, 5815, 586,587 et ,i-r:15 du Codeclvil.» 
La commission propose ensuite l'adoption de deux artîcles additionnels ainsi 

conçus: 

« Anr ... Les officiers de l'état civil seront tenus de donner immédiatement connais­ 
» sance du décès des personnes mariées, au juge de paix du domicile des mineurs 
>) et au procureur du roi de l'arrondissement. Ces magistrats sont chargés de 
» veiller spécialement à l'exécution des art. 47 et ~O de la présente loi. 

» Les officiers de l'état civil qui contreviendraient au présent article seront 
» punis d'une amende qui ne pourra excéder deux cents francs. L'amende sera 
» double en cas de récidive. » 

«ànr ... li sera tenu au greffe de chaquejustice de paix, sous la surveillance du juge 
» et la· responsabilité personnelle du grelfi<•r, un état de toutes les tutelles ouvertes 
>, dans l'étendue du canton. Cet état contiendra la date de l'ouverture des tutelles, 
» les noms , prénoms et demeures des mineurs et interdits, tuteurs et subrogés­ 
» tuteurs, la date et le résumé des délibérations des conseils de famille, relatives ù 
,i l'hypothèque légale des mineurs, la date des inscriptions qui en auront été 
» faites ou la mention des causes pour lesquelles il n'en aurait pas été requis. 

» Chaque année, dans le courant de décembre et au plus tard le 51 de cc mois, 
» les greffiers sont tenus, sous leur responsabilité, d'adresser au procureur du Roi de 
>) leur arrondissement, copie entière de cet état pour la première année de la tutelle, 
» et pour les autres la simple indication des changements survenus dans l'année 
>> courante, relativement à l'hypothèque légale, à son inscription ou aux dépôts 
>) que l'absence ou l'insuffisance des immeubles auront nécessités. 

>, Dans le mois de janvier suivant, le procureur du Roi soumettra cet état au tri­ 
» bunal qui, sur le rapport d'un de ses membres, en chambre du conseil, statuera 
}> ce que de droit tant d'office que sur les réquisitions du ministère public. 

>> Expédition de sa décision sera, s'il y a lieu , en ;tout. ou en partie, transmise 
>> au juge de paix qu'elle concerne. 

» Les-greffiers des justices de paix qui contreviendraient au présent article seront, 
» indépendamment des peines disciplinaires, punis d'une amende qui n'excédera 
» pas cent francs. Elle sera double en cas de récidive. >> • 

§2. 
Des sûretés des femmes mariées. 

La commission a adopté, avec quelques modifications, les articles du projet qui 
lui ont paru en harmonie avec les principes fondamentaux de la loi. Elle a cru, 
toutefois, que l'on devait prescrire certaines mesures qui, en plusieurs cas, peuvent 
être utiles pour sauvegarder les droits légitimes des femmes mariées. 
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AJI.T. 60. Elle adopte l'art. 60 du projet ainsi conçu : 
« La femme aura une hypothèque spéciale sur les biens qui sont affectés par le 

» contrat de mariage, pour sûreté de sa dot et de ses conventions matrimoniales. 
n Elle pourra également stipuler, dans son contrat de mariage, une hypothèque 

,. spéciale pour les sommes dotales provenant de successions qui lui écherront ou 
)f de donations qui lui seront faites pendant le mariage . 

» Ces hypothèques auront leur effet à dater de l'inscription, lors même qu'elles 
» auront été prises à une époque antérieure au mariage.» 

u.T. e1. Cette disposition exigeant l'indication cadastrale, a pour appui un système qui 
n'a pas été admis 11ar la commission. 

En conséquence, celle-ci propose la rédaction suivante : 
« Le contrat désignera les immeubles grevés de l'hypothèque, l'objet de 1a 

» garantie et la somme à concurrence de laquelle l'inscription pourra être prise. >> 

.u.T. 62. Il est adopté par la commission. 

.u.T. 63. La commission propose la rédaction suivante : 
« La femme pourra toujours, nonobstant convention contraire, requérir, pen­ 

,. dant le mariage, des inscriptions sur les immeubles de son époux, pour toutes 
>' causes de recours qu'elle peut avoir contre lui, telles que celles résultant d'obli­ 
}t gations par elle souscrites, d'aliénation de ses propres, de donation ou de suc­ 
» cessions auxquelles elle aurait été appelée. 

>> Le mari pourra, s'il y a lieu, demander la radiation ou la réduction de ces 
,. inscriptions. li en sera de même si les causes pour lesquelles elles out été prises, 
» viennent à cesser en tout 011 en partie. » 

Le projet n'autorisait la femme à requérir inscription que pour l'indemnité des 
dettes contractées avec le mari et le remploi de ses propres. 

Or, il est évident qu'il existait d'autres causes de recours de la femme contre le 
mari. C'est ainsi que, si la femme s'est retenu comme propres les objets mobiliers 
qui pourraient lui échoir pendant le mariage, à titre de donation ou de succession, 
elle doit avoir hypothèque Iégale pour la restitution des deniers de cette origine, 
touchés par son époux. 

La commission a donc cru devoir proposer une disposition qui autorise la femme 
à requérir inscription sur des immeubles spéciaux et déterminés du mari pour 
toutes causes légitimes de recours qu'elle peut avoir contre celui-cl, sauf toutefois 
le droit de l'époux de demander la radiation de l'inscription, s'il la prétend 
dénuée de cause, et de conclure à la réduction s'il la croit prise pour une valeur 
exagérée. 

..i1r.-1•. 64. Nous proposons la disposition suivante pour remplacer l'article du projet : 
<c Dans les tcas prévus par les articles précédents, et en se conformant aux 

» règles qui y sont prescrites, les ascendants des époux, les parents et alliés de 
it ceux-ci jusqu'au troisième degré inclusivement, le juge de paix du canton du 
» domicile marital et le procureur du Roi près le tribunal de première instance 
» pourront, sauf le recours du mari, requérir les inscriptions au nom de la 
» femme. 

.,, Le mari pourra toujours, de son chef 1 les prendre au nom de celle-ci. ,1 
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On peut craindre que, dans certains cas, la femme n'hésite, dans l'intérêt de la 
paix. du ménage, à prendre des mesures protectrices de ses droits, mais compromet­ 
tant plns ou moins la position de son mari. C'est pour éviter cet inconvénient que 
nous avons cru devoir attribuer le droit de prendre inscription à ceux que des 
liens d'intérêt et de famille attachent aux époux. Les ascendants qui leur doivent 
des aliments et leur portent une affection paternelle, les parents et alliés des con­ 
joints jusqu'au troisième degré inclusivement, Je juge de paix, cc magistrat respec­ 
table, si souvent confident des secrets domestiques, et enfin, ]e procureur du Roi, 
surveillant naturel des intérêts des femmes mariées, pourront user d'une faculté 
que l'épouse aurait quelque répugnance à exercer elle-même. Ces précautions sont 
évidemment sutlisantcs et protègent convenablement les droits de la femme. 

.u.T. es. La commission propose la rédaction suivante : 
» La femme ne pourra renoncer directement, au proflt de son mari, aux 

,, inscriptions prises en vertu des ,dispositions précédentes. >> 

On conçoit parfaitement ]a nécessité de cette disposition. L'hypothèque serait 
illusoire, si le mari, qui exerce une autorité imposante sur la femme, pouvait espé­ 
rer d'obtenir l'abdication d'un droit toujours onéreux pour lui. 

Au. 66. La commission adopte celte disposition en ces termes : 
cc Lorsque les garanties stipulées au contrat ,le mariage deviendront excessives 

» par suite de changements survenus dans ]a position des parties, le mari pourra; 
» du consentement de sa femme, demander que les inscriptions soient restreintes 

• » aux immeubles suffisants pour la conservation entière des droits de celle-ci; le 
» tribunal statuera sur celle demande, comme en matière sommaire, le ministère 
>> public entendu et contradictoirement avec lui et les parents de 1a femme qui 
>J sont intervenus au contrat présent, ou dûment appelés. ,, 

I>ES RY.POTHl:QUES JUDIC:IAll\ES. 

La majorité de la commission n'ayant pas cru devoir se rallier à la suppression 
de l'hypothèque judiciaire, nous proposons les articles suivants destinés à organiser 
]e principe dont le maintien a été admis : 

« AnT ... L'hypothèque judiciaire résulte des jugements contradictoires ou par 
» défaut, définitifs ou provisoires prononçant des condamnations ou constituant le 
» principe <l'un droit en faveur de la partie qui les a obtenus, ou bien accordant 
)> .une hypothèque à titre de mesure conservatoire. 

,, Elle s'exerce sur les immeubles actuels du débiteur, indiquésspéelalernent dans 
>> l'inscription. 

» Le créancier peut aussi, par des inscri plions ultérieures désignant spécialement 
>1 les immeubles, faire porter J'hypothèque sur les biens que son débiteur acquer­ 
>> rait par la suite. 

» L'hypothèque judiciaire résulte encore des soumissions de caution ordonnées 
.,J par justice, et n'a d'effet que sur les biens affectés par l'acte de soumission. 

» Les décisions arbitrales n'emportent hypothèque qu'au tant qu'elles sont revê­ 
» tues de l'ordonnance judiciaire d'exécution. 

>J L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugements rendus en pays 
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» étrangers qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires. après examen, par un 
>• tribunal belge, à moins de disposition contraire clans les lois politiques ou dans 
n les traités. 

» ART ... L'hypothèque judiciaire pourra ètre inscrite sur le simple extrait. du 
» dispositif du jugement que le grenier sera tenu de délivrer immédiatement 
n après la prononciation. 

» Cet extrait est exempt de la formalité de· l'eurcgistrcrucnt , toutefois , le 
>• recouvrement des droits dûs sur la minute dn jugement se fera par toutes mies 
,, de droit, et solidairement contre toutes les parties 

» AnT... Si les inscriptions sont portées sur plus de parcelles qu'il n'est 
>, nécessaire à la sûreté des créances, l'action en radiation d'une partie, en cc qui 
>• excède la portion convenable, est ouverte au débiteur. 

» ART... En prononçant les j ugemen ts de condamnation 1 IPs tribunaux 
» pourront immédiatement restreindre l'hypothèque judiciaire à certains immeu­ 
,, bles suflisants pour la sûreté du créancier, et, s'il s'agit de créances indéterminées, 
» fixer la somme jusqu'à concurrence de laquelle l'inscription sera prise.» 

Ces dispositions font disparaître plusieurs des inconvénients qui sont la censé­ 
quence des hypothèques judiciaires, sous le régime actuel. 

L'hypothèque résultera des jugements de condamnation, 011 constituant Ir 
principe d'un droit en faveur de celui qui les a obtenus. 

En conséquence les jugements qui imposent à l'une des parties une obligation 
envers l'autre, ou qui déclarent légitime une obligation préexistante, engendrent 
l'hypothèque judiciaire ('). 

Il existe sur cc point <les monuments de jurisprudence qu'il est nécessaire 
d'invoquer. 

Un arrêt dcGrcaoblc du 2f juillet 1846 (2) décide: que touijugemcnt qui recon­ 
naît l'existence d'une créance. bien quïl ne contienne pas une condamnation 
actuelle, confère hypothèque. Il en est ainsi notamment d'un jugement qui 
reconnaît l'existence d'une créance dont le payement est réclamé, mais qui surseoit 
à en ordonner actuellement le payement, parce que la quotité en est encore 
incertaine. . 

Un arrêt de la cour de Liégé du 4 décembre 1847 (3), confirmant une décision 
du tribunal de Namur , a jugé qu'il suffisait qu'un jugement reconnût implici­ 
tement là légitimité d'une créance, pour qu'il en résultât hypothèque; qu'en consé­ 
quence le jugement, qui déclare une saisie-arrêt bonne et valable, autorise le 
créancier saisissant à prendre inscription du chef de sa. créance qui est virtuel­ 
lement reconnue. 

Ces principes nous paraissent fondés et 'ils continueront d'être observés sous la 
loi nouvelle (4) ' 

(') TAR1usu, au mot Hypothèque, n° 2. 
(') S1u.T, l8fi, -ze partie, page 296. 
(3) Jurisprudence du XIX~ siècle, 18-48, ~e partie, page 29. 
(4) Les observations de Sirey sur un arrêt de la cour de cassation du 21 août 1B IO (tome Ill, 

1 •e partie, page 219), nous paraissent aussi remarquables, les voici : , 
" Il n'est pas nécessaire, pour que l'hypothèque soit la conséquence d'une décision judi- 

11 



( 42) 

Toutefois. suivant les circonstances, les juges pourront permettre l'Inscriptlon 
d'une hypothèque judiciaire, à titre de mesure provisoire. Il doit en être ainsi, si 
l'on a dé justes motifs de redouter les manœuvres frauduleuses d'une partie qui 
ehereherait à prolonger le litige, dans le but de soustraire ses immeubles à l'action 
du créancier. On peut 1 i1 cet égard, se confier à ln sagesse des magistrats qui 
apprécieront; en certaines occurrences, la nécessité de recourir à cette mesure, 
lorsque le droit ùu créancier sera compromis par des incidents élevés dans un but 
peu délicat. Sons cc rapport, fa loi nouvelle introduit une disposition dont l'expé­ 
rience a constaté l'utilité. 

Au nombre des jugements accordant une hypothèque par mesure conservatoire. 
se trouve celui énoncé en l'art. 29 du projet de loi sur Je régime des aliénés. Cette 
disposition autorisant les tribunaux il frapper d'hypothèque les immeubles de 
l'administrateur provisoire, recevra ses effets: même sous la loi nouvelle, du 
moment qu'elle sera adoptée par la législature. 

L'art. 2·125 du Code civil fait résulter l'hypothèque, de reconnaissances ou de 
vériflcarions faites en jugement des signal mes apposées à un acte sous seing privé. 

La loi du 5 septembre -1807 a modifié sur cc point les dispositions d11 Code, en 
statuant (JUC si ln créance reconnue ou vérifiée est conditionnelle ou ù terme: 
l'inscription hypothécaire ne pourra être requise, en vertu de jugement, qu'après 
l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation. 

Lu commission a cru devoir écarter cc double système, comme contraire aux 
véritables principes. Le créancier porteur d'un titre sous seing privé, ne peut 
avoir plus de droit ques'il était pourvu d'un acte notarié. 01·, le créancier muni 
d'un acte notarié ne peut obtenir hypothèque judiciaire qu'en vertu d'un jugement 
de condamnation. 11 doit en être de même de celui qui n'a qu'un titre sous seing 
privé et qui certes n'a pas droit d'être traité 11I us favorablement qu'un créancier 
porteur d'un acte plus solennel. 

D'ailleurs, la reconnaissance judiciaire d'un acte sous seing privé en constate 
simplement l'existence, elle le place sur la nième ligne que l'acte authentique 
(art. f 522 du Code civil); sans pouvoir rationnellement lui attribuer des effets plus 
étendus. 

Aucun motif plausible ne justifiant sur cc peint les dispositions du Code civil 
et celles de la loi de -1807, ln commission n'a pas cru pouvoir les inscrire dans la 
1oi nouvelle. 

Du reste, la loi de 1807 n'est plus en harmon ic avec fo .spécialité 1 base du projet 
en discussion. Elle était fondée, du reste, sur I'aneiennc jurisprudence française, 
d'après laquelle l'hypothèque était censée attachée de droit ù tout acte authenti- 

" ciaire, que telle décision soit définiti ve ou prononce une condmnuarion au payement d'une 
,, somme déterminée. li suffit qu'elle prévoie un résultat (lui pourrait rendre une partie débi­ 
" trice de l'autre, pour que la partie intéressée à sauvegarder ses droits il une créance quoique 
,. éventuelle cl indéterminée, puisse se prévaloir de eeue décision. pour prendre inscription 
,, sur les immeubles de la partie adverse. 

,. En effet, l'hypothèque judiciaire n'est qu'une mesure conservatoire, ce qui a di"t rléter­ 
" miner le législateur a la faire naitre de 1011$ le» j119e111mts qui constataient l'czi.rtcnce d'une 
,, dette, quoique les jugements fussent susceptibles d'être réformés cl qu'ils ne jugeassent que 
" d'une manière pro,·isoirc.,, 
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tique C). On conçoit que cet ordre de choses n'a rien de commun avec les principes 
actuellement reçus. 

Un reproche que l'on adresse à l'hypothèque judicialre , c'est qu'elle frappe 
aujourd'hui tous les immeubles présents et futurs du débiteur. D'après le projet, 
l'hypothèque judiciaire est spécialisée ~ les immeubles actuels du débiteur devant 
être spécialement désignés dans l'inscription. JI en sera de même des biens futurs 
qui ne pourront être frappés qu'au fur cl :\ mesure des acquisitions el devront être 
détaillés · nominativement dans des inscriptions ultérieures. Xous avons cm 
devoir à cet égard sanctionner les principes admis par fa loi de brumaire an n,~ 
et les vices de l'hypothèque générale disparaissent. 

Déjà la jurisprudence sous le Code avait décidé que l'hypothèque conven­ 
tionnelle sui· les biens présents et à venir ne frappe les biens [1 venir qu'au moment 
de son inscription sur chacun de ces biens, et non à la date de son inscription sur 
les biens présents (2). 
Il y a plus, pour prévenir toute atteinte au crédit <lu débiteur, celui-ci aura le 

droit de demander la réduction des inscriptions 1 si celles-ci sont portées sur 1>1.cs 
»s PAUCEU.Es qu'il n'est nécessaire à la sùreté de la créance (3). 

Si la condamnation est prononcée pour souuue non liquide et pour une créance 
indéterminée, le juge est autorisé à fixer la sornmcjusqu'à concurrence de laquelle 
l'inscription judiciaire pourra être prise. D'un antre côté, pour mettre les créan­ 
ciers à même de prendre, sans retard, l'inscription et empêcher qu'il ne dépende 
du greffier du tribunal d'accorder ü l'un des créanciers un droit de priorité au 
préjudice des autres, en lui délivrant en premier rang l'expédition d'un jugement, 
le projet autorise l'inscription sur un simple extrait non soumis n l'enregistrement 
préalable. 
Évidemment les dispositions que nous proposons atténuent singulièrement les 

défectuosités de la législation actuelle. 
La soumission judiciaire passée par la caution n'alTcctc que les biens offerts en 

garantie 1 et ceue mesure protectrice du créd it est encore 1 sans contredit, une 
incontestable amélioration. 

Quant aux jugements rendus par des tribunaux. étrangers, la commission a 
adopté le principe admis par la jurisprudence 1 l'hypothèque ne peut résulter de 
semblables décisions qu'autaut qu'elles soient déclarées exécutoires, après examen., 
par un tribunal belge. Ainsi, quelles que soient les parties qui figurent dans pareil 
jugement, qu'il soit rendu entre étrangers ou entre Français , l'exécution n'est 
ordonnée qu'après examen. Lu raison de cc principe est évidente: un jugement, 
émané de juges étrangers, est réputé en général, quant à notre pays, le fait 
d'hommes privés qui, n'étant revêtus d'aucun caractère public, n'ont pas le droit 

('j:fROPI.OIIG, sur l'art, 212ï, 11" 1501,. 
(') Arrêt de cassation du 27 avril 1846. - SIREY, 18116, Jrc partie, page 360. - Arrêt de 

Poitiers du 23 février 1844. - S.Rt,·, 18.45, 2° partie, 11agc 21'2. 
(3) C'est là une dérogation importante à l'art. '2161 du Code civil qui n'autorise 1a demande 

c11 réduction que 11 dans Je cas où les inscriptions sont portées sur pltis de domaines différent.,, 
" qu'il n'est nécessaire à la sûreté de la créance. " 
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d'imprimer chez nous la moindre autorité à Jeurs actes. La force exécutoire d'un 
jugement étranger expire il ln frontière. 

Si donc on prétend faire produire à semblable décision des effets en Belgique, 
il est essentiel que les délégués de la puissance publique en examinent le mérite. 
Ce principe est la conséquence nécessaire de l'indépendance respective Lies 
nations. · 

La disposition sera applicable à tous jugements rendus ,~u pays étranger et par 
suite aux jugements portés en France qui ne doivent pas être différenciés des 
autres. La disposition du projet abroge, sous cc rapport, l'arrêté du 9 novem­ 
bre 1814, porté dans des vues politiques qui n'ont plus rien de commun avec 
notre régime actuel. 
Toutefois, nous pensons que1 dans l'exécution de ln loi en discussion, on devra 

établir une différence essentielle entre un jugement de l'espèce, rendu entre étran­ 
gers, et celui porté entre un étranger et un Belge. Dans le prcu.ier cas, les tribu­ 
naux belges examineront si la décision ne renferme rien de contraire aux lois du 
pays ou à l'ordre public. Ce n'est donc pas sous le rapport des intérêts privés que, 
dans l'opinion de la commission, le jugement est soumis au contrôle de nos tribu­ 
naux devant lesquels on ne plaidera pas en cc cas l'origine ou le mérite de la 
contestation. L'examen est exigé dans des vues d'un ordre supérieur, dans l'intérêt 
de I'Indépendance et de la souveraineté nationale. Les étrangers dont les droits 
ont été appréciés par leurs juges naturels, n'ont pas il se plaindre. Sous ce rapport 
ils ont trouvé des garanties suffisantes dans les lois mêmes de leur pays où la 
décision a été portée. 

Sous le Code civil: quelques tribunaux décidaient déjù qu'en pareil cas l'ordon­ 
nance d'exécution devait être portée sur simple requête de l'individu qui avait 
obtenu le jugement à l'étranger (1). 

Mais, lorsqu'il s'agit ù'un Belge contre lequel on prétend faire rendre exécu­ 
toire une décision rendue contre lui à l'étranger, il y a lieu à révision complète du 
fond · de la contestation. Le Belge peut de nouveau débattre ses droits comme si 
aucune décision n'avait été rendue. La raison est sensible : le Belge n'a pas été 
condamné par son pays naturel, il a été forcé d'accepter, en pays étranger: des 
magistrats qui n'étaient pas les protecteurs nés de ses intérêts et chez lesquels il 
n'a peut-être, ~ raison de sa qualité, rencontré que des préventions· hostiles. Dès 
lors, les effets de pareille sentence ne doivent pas s'étendre 'au delà des limites du 
territoire où s'exerce la juridiction de ces magistrats. 

Du moment qu'on prétend venir molester, à l'aide de semblable jugement, un 
Belge dans son propre pays, il a droit d'en appeler à la justice nationale, pour 
démontrer qu'on I ui a fait tort et que dès lors les conséquences de pareille décision 
doivent expirer n la frontière C). 

(') Yoir arrèt de la cour de Bruxelles, du 14 août lll45 (Jurisprudence du dix-neuvième 
siècle, 1845, 2° partie, p . .4;15-.U0). La cour de cassation a décidé le contraire (arrêt du 
19 juillet 1849. Pasicrisie, 1849. l'" partie, p. t'l41 ). Sans examiner si son arrêt est plus con­ 
forme aux principes reçus sous le Code civil, nous pensons qnc la loi' nouvelle doit admettre 
une doctrine contraire, comme mieux fondée sur 1a nature même des choses, 

(•) Voir m, an êt de la cour de Bruxelles, du 18 novembre 18/16 (Jurisprudence du dix- 
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11 doit en être ainsi, sous peine ùc conférer à des juges étrangers un droit de 
juridiction sur nos nationaux, dans le pays même où ceux-ci se trouvent sous la 
protection spéciale de nos lois, et où ils peuvent réclamer toutes les garanties 
tutélaires que celles-ci leur assurent. 

Quant aux décisions arbitrales, elles sont toutes, même celles rendues en pays 
étranger, exécutoires sans révision, en vertu de simple pareolis. Sous cc rapport, 
notre disposition est générale et ne comporte aucune distinction. Cela se conçoit ; 
les arbitres, même étrangers, sont choisis par les parties; ils statuent en vertu du 
compromis arrêté entre ces dernières et, par suite, ils puisent leur autorité dans la 
volonté commune de ceux qui les ont chargés de terminer le débat. Leur qualité 
d'étrangers est donc indifférente et, dès lors, le jugement émané d'eux a droit à la 
même garantie, i1 doit sortir les mêmes effets que s'il était rendu pat' des Belges. 

SECTION Ill. 
I>I:5 HYPOTHEQUES CONVENTIOZfNEI.I.:çs. 

Al\T.67·63· Les art. 67 et 68 du projet reproduisant les dispositions des art. 2124 et 212!> 
<lu Code civil , la commission les adopte sans réserve. 

.e.n. 6~. La commission propose l'article suivant : 
cc Les biens des mineurs et des interdits ne peuvent être hypothéqués que pour 

,> les causes et clans les formes établies par la loi. 
» L'hypothèque des biens des absents, tant que la possession n'en est déférée que 

» provisoirement; est soumise aux mêmes formalités que celles prescrites pour les 
» mineurs et les interdits. » 
L'art. 128 du 'Code civil dit positivement que les individus qui jouissent des 

biens des absents, en vertu de l'envoi, en possession provisoire, ne peuvent les 
hypothéquer. 

D'un autre côté, l'art. 2126 fait supposer qu'en observant certaines formalités, 
il est permis de frapper ces biens d'hypothèque . 
Il existe clone une véritable lacune qu'il est important de combler. Il est évident, 

en effet, que des causes sérieuses peuvent rendre l'hy pothèque indispensable. Si les 
immeubles sont menacés de saisie immobilière, si, pour tout autre motif légitime? 
un emprunt est néeessaire , il y a urgence de recourir à la mesure en question. 

Ces considérations ont engagé la commission à proposer un article qui place, en 
cc cas, les biens de l'absent sur la mème ligne que ceux des mineurs et des inter­ 
dits. L'envoyé en possession provisoire, envisagé comme un simple administrateur, 

neuvième siècle, 1846, 2• pnrtie , p. !513); item du U avril 18/45 (Jurisprudence du dix­ 
neuvième siècle, Hl-45, 2• partie, p. 4:m.H0J; arrêt de Bruxelles, des 18 novembre 1835 el 
16 janvier 1830 (Jurisprudence de Belgique , 1836, 2• partie, p. 181); item 1839, 2.• partie, 
p. 100; llf rntlil' , Répcrt. au mot Jugement, § 8; Questions de droit, v0 Jugements, § 14; 
"o Souceraiuetë. § G j D.HLOZ, t. XI 1, p. 1 10 el 11 ~; P1GEAIJ, t. Il, P· 36; CAI\Rt, sur l'art. o-46, 
n• 1899; IlERn1.1.T SA1NT-Ps1x, p. !507; lllAttVILLE, sur l'art. 2 l 2ô; Pormsn , sur la Coutume d'Or­ 
léans, œuvres complètes, édition belge, t. VII, p. 4i0; ÎKOPLO:îG, des Ilypotlièq1,es, sur l'art. 
212i, Y0 -451; Touu.ren, t. X, n° 76, 
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ne pourra hypothéquer les immeubles qu'avec l'autorisation du conseil de famille 
et l'homologation de 1a justice. 

A?\T. 
70• Il porte : " L'hypothèque conventionnelle ne peut être consentie que par acte 

» passé en forme authentique devant deux notaires ou devant un notaire et deux 
» témoins. 

» Les procurations, à l'effet de constituer l'hypothèque, ne peuvent être consenties 
>, que par acte authentique. » 

Le§ 2 faiL cesser une difficulté qui s'élevait sous l'empire du Code civil, relati­ 
vement à la question de savoir si le mandat, contenant pouvoir de constituer 
l'hypothèque, devait être authentique. Merlin (') soutenait l'afflrmative. 
Toutefois, l'opinion la plus généralement. suivie est. qu'aujourd'hui le mandat, 

à l'effet de consentir une hypothèque, peut être donné par acte sous seing 
privé ('). 

La loi nouvelle ne pouvait hésiter à exiger un acte public et solcnnc1. 
L'existence de l'hypothèque doit être certaine. Elle ne peut être abandonnée aux 
chances d'une vérification d'écritures. D'un autre côté, le crédit foncier ne permet 
pas d'établir un ordre de choses dont le résultat inévitable serait de jeter de I'in­ 
certitude sur la situatlon hypothécaire. Les mêmes motifs qui ont engagé la 
commission à n'admettre à la réalisation que les actes authentiques, et à rejeter 
les cessions de créances par acte sous seing privé, militent avec une nouvelle 
énergie pour justifier la nécessité d'un mandat notarié, à l'effet de constituer 
l'hypothèque qui, aux yeux des tiers, doit avoir un caractère irrécusable. 

.r.u. 11. La commission adopte 'cet article avec la rédaction suivante : 
« A défaut de traités ou de lois politiques, les hypothèques consenties en pays 

)) étranger n'auront d'effet, à l'égard des biens situés en Belgique, que lorsque les 
>) actes qui en contiennent la stipulation auront été revêtus du visa du président 
,, du- tribunal civil de la situation des biens. 

» Ce magistrat est chargé de vérifier si les actes et les procurations qui en sont 
)> le complément, réunissent toutes les conditions nécessaires pour leur authenti­ 
>> cité dans le pays où ils ont été reçus. >) 

Cet article abroge ]a législation en vigueur. Le Code civil (art. 2-128) non-seu­ 
lement déniait toute force exécutoire aux hypothèques concédées en pays étranger, 
mais considérait comme non valable la stipulation même d'hypothèque . 

L'arrêté du 9 novembre !8f4 avait même cru devoir porter une disposition 
particulière et formelle à l'égard des contrats passés en France. La Hollande devait 
recevoir un accroissement de territoire et une barrière insurmontable devait être 
élevée entre la France cl la Belgique. Fidèle à cette politique, le prince souverain 
des Pays-Bas s'ingénia à chercher à nous séparer de nos voisins. C'est cette pensée 
qui dicta la disposition de l'art. 2 de l'arrêté dont il s'agit; portant : 

(') flép. v0 Hypothèque. 
(•) Journal du Palais, arrêts de cassation des 2ï mai 1819 et o juillet 1827; arrêt de Caen, 

du22jnin [8JU; DELYli'iCOUKT, t.111, P· 163, note 6•; TnoPLO~G, t.11, n° olO; D.uwz, t. l•', 
n° 168; RotLAi'iD D& Vu.LARGUES, v0 ffypothèque, 11° 221>, 
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c, Les contrats passés en France n'auront aucune exécution dans Ja Belgiqne, D ,~ 

ils y tiendront lieu de simple promesse. » 
Le moment est arrivé de revenir à des principes plus vrais, à des doctrines qui 

s'harmonisent mieux avec nos relations extérieures, et de nature ;\ favoriser à 
l'étranger Je crédit de nos compatriotes. 

L'hypothèque conventionnelle résulte de la volonté des parties ; par conséquent 
cette volonté doit recevoir ses effets, alors même qu'elle est manifestée à I'étranger, 
pourvu qu'elle le soit en forme authentique, d'après les règles du pays où 1a 
stipulation a lieu. 

La jurisprudence a même décidé qu'un acte notarié, passé en pays étranger, 
devait ètre considéré comme authentique et justifiait la demande d'exécution pro­ 
visoire du jugement ('). 

Mais on peut, par acte passé à l'étranger, vendre les biens situés en Belgique, 
en disposer par contrat de mariage, par testament, etc. A quel titre ne pourrait-on 
pas les grever d'hypothèque? L'hypothèque tient moins au droit r.iviJ qu'au droit 
des gens ('). C'est un accessoire nécessaire de tout emprunt. Aujourd'hui elle est 
un élément indispensable des transactions soclales. Annihiler la stipulatlon hypothé­ 
caire consentie par un Belge à l'étranger, c'est ruiner notre crédit, c'est paralyser 
les relations commerciales les plus importantes. 
Toutefois, l'on conçoit l'intervention de la puissance publique à certains égards, 

c'est-à-dire relativement au droit d'ordonner l'exécution de l'hypothèque consentie 
à l'étranger. Notre artlcle respecte cc principe, en prescrivant que l'acte sera 
soumis au président du tribunal, qui vérifiera si ce contrat réunit toutes les con­ 
ditions exigées pour son authenticité dans le pays où il a été reçu. 

Cette disposition concilie Jcs droits privés avec ceux de l'autorité publique; elle 
introduit dans la législation une amélioration importante qui répond aux besoins 
du commerce. 

Les principes que nous venons de développer doivent résoudre une difficul!é 
grave qui s'est élevée en Belgique. 

On s'est demandé si un mineur étranger, dont la tutelle aurait été déférée en 
pays étranger, pourrait avoir hypothèque sur les biens du tuteur situés en 
Belgique (3). 

(1) Eu vertu du principe locus regit acluin [arrêt de la cour de Bruxelles du l ?S juillet 1834), 
Sanîourehe-Laporte, 183-4, 2° part., p. ioo. Un arrèt de la même cour, du ~ô novembre 1835 
(San fourche, t. li, de 1836, p. 231 ), adopte ln même doctrine fondée sur les motifs suivants : 
" AttP-ndu r1ue l'authenticité de l'acte est distincte et indépendante de sa force exécutoire, qui 
" ne peut émaner que de la puissance publique du Iieu où l'exécution doit en être poursuivie; 
» tandis que celle-là résulte de la qualité de l'officier public qui a recu et constaté les con­ 
" ventions des parties, dans le cercle de sa compétence et avec les formalités requises. n Toute­ 
fois, la cour de Bruxelles, par arrêt du ~6 juillet 18:1.l (Journal de celte cour, an 18~1, 
vol. 1, p. 1 ï), avait décidé <1ue les actes passés en France ne pouvaient produire d'hypothèque 
en Belgique, qu'ils n'y valaient que connue écriture pritëe. 

(') Jus gentium, quasi quo jure omnes gentes utuntur. Gajus instit, _Comment. 1, n° 1, 
L. lS, dig. de justifia et jure.§ 1, instit. de jure naturali, gentium et civilî. 

(•) Un arrêt <le la cour de Gand du 4 juin 1846 ( Jurisprudence du XIX0 siècle l 846, part. 2, 
p. ôl-4), décide que le mineur étranger n'a pas hypothèque. - Voir dans le même sens, arrêt 
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De même la femme étrangère, mariée en pays étranger, a-t-elle hypothèque 
légale sur les biens de son mari, situés en Belgique (')? 

D'après la pensée qui préside à la Joi en discussion, nous répondons affirmati­ 
vement, et nous pensons même devoir ajouter, à cet égard, une disposition for­ 
melle aux articles généraux qui seront insérés ultérieurement. Dans les espèces dont 
il s'agit, l'hypothèque est attachée à la qualité de mineur ,à celle de femme mariée. Elle 
doit, par conséquent, appartenir à l'étranger comme au régnicole. Les règles sur 
l'hypothèque légale constituent un statut réel; elles frappent tous les immeubles 
situés sur notre territoire; leur bénéfice dès-lors protltc même aux étrangers, s'ils 
réunissent la qualité énoncée dans la loi belge. 

Ce principe, qui aura pour résultat de faire cesser une vive controverse et de 
sérieuses complications, sera désormais érigé en disposition législative. 

On est revenu, d'ailleurs, à des doctrines plus saines sur la nature de 
l'hypothèque. La force des choses et l'activité des relations extérieures, de même 
que les principes de la liberté commerciale, la font considérer généralement comme 
appartenant au droit commun des nations. Les doctrines étroites du Code civil, en 
cette matière, ont cédé le pas à une politique plus large et mieux en harmonie 
avec les intérêts généraux. 

Au surplus, il est évident que 1a femme et le mineur étrangers ne pourront avoir 
hypothèque sur les biens situés en Belgique, qu'en se conformant aux formalités 
établies par la loi dont nous nous occupons. 

uT. 12. La commission adopte l'article en ces termes : 
cc Il n'y a d'hypothèque conventionnelle valable que celle qui, soit dans le titre 

» authentique de la créance, soit dans un acte authentique postérieur, déclare 
» spécialement la nature et la situation de chacun des immeubles appartenant au 
» débiteur, sur lesquels il consent l'hypothèque de sa créance, 

» Les biens à venir ne peuvent être hypothéqués. " 
La commission, en rejetant le système cadastral, a cru devoir adopter l'art. 212U 

du Code civil, en retranchant toutefois la disposition finale qui paraît inutile : 
elle est, du reste, d'avis que, pour réaliser Je système de spécialité dont les avan­ 
tages sont reconnus, il [aut se tenir à la teneur claire et précise de l'article dont 
il s'agit, qu'en 'conséquence on ne pourrait considérer comme valable une consti­ 
tulion d'hypothèque frappant tous les biens que le débiteur possède dans une 
commune déterminée. Du reste, il est entendu que, sïl s'agit d'un domaine, corps 
de ferme ou métairie, il suflira d'en énoncer le nom et la sil un lion, avec désigna­ 
tion des diverses parties qui les composent. L'art. 64 du Code de procédure nous 
paraît renfermer une règle qui répond parfaitement au système de spécialité posé 
dans notre article. 

L'hypothèque des Liens à venir est interdite d'une manière générale, ce qui a 
amené la suppression de l'art. 2-150 du Code civil, contraire ù la spécialité, base de 

de Douai du :!.4 juin 1844 (S1REY, lll-'i4, part. 2, p. Â30}, où sont citées les autcrités sur celle 
question.c-i Arrè! de Bordeaux du J.', juillet 184!S (SIREY, 1846, part.~, p. ü04). - Arrêt tic 
Rennes du ao août 1845 (Suu.Y, l8~!S, part. 2, P· 006·. 

(') Ibid. 
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toute hypothèque. L'expérience a démontré les inconvénlens sérieux résultant de 
la faculté accordée au débiteur, d'hypothéquer les biens à venir, en cas d'insuffi­ 
sance des biens présents. Elle favorise des passions sur lesquelles certains prêteurs 
ne craignent pas de spéculer. 
L'hypothèque ne pouvant être établie que sur les biens appartenant actuellement 

au débiteur, il s'ensuit que l'hypothèque consentie sur la chose d'autrui serait 
nulle, alors même que celui qui l'a promise deviendrait ensuite propriétaire de 
l'immeuble. 
En présentant l'article tel qu'il est rédigé, la commission tranche, en ce sens, une 

difficulté qui s'était élevée à cet égard, et notre opinion sur ce point résulte évi­ 
demment du texte légal, exigeant que l'immeuble appartienne au débiteur lors de 
la constitution de l'hypothèque, et défendant d'affecter les biens à venir. 
L'hypothèque constituée sur le bien d'autrui, ne sera pas consolidée par l'acqui­ 

sition que pourra faire le débiteur du bien hypothéqué (1). 

An. 13. La commission adopte cet article, qui introduit une innovation heureuse dans 
la législation actuelle, en cc qu'il autorise le débiteur à offrir un supplément d'hy­ 
pothèque, lorsque les sùretés ont été diminuées sans sa faute. En effet, le débiteur 
ne doit pas perdre le bénéfice du terme, à raison d'un fait qui ne peut lui être 
imputé, et qui dès-lors est considéré à son égard comme un cas fortuit. 

uT. 74. La commission rédige l'article de cette manière: 
« L'hypothèque conventionnelle n'est valable qu'autant que ]a somme, pour 

>) laquelle elle est consentie, est déterminée dans l'acte. 
)> Si la créance résultant de l'obligation est conditionnelle, la condition sera 

>> mentionnée dans l'inscription dont il sera parlé ci-après. 
>> L'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert ù concurrence d'une 

)> somme déterminée qu'on s'oblige à fournir est valable; elle prend rang à la 
» date de son inscription, sans égard aux époques successives de 1a délivrance 
» des fonds, qui pourra être établie par tous moyens légaux. » 
Le premier paragraphe de l'article a pour but de rendre la créance certaine; 

en conséquence , on n'admet pas d'hypothèque pour une créance d'une valeur 
indéterminée, son import doit toujours être fixé dans l'acte qui constitue 
l'hypothèque. 

Le principal objet de la disposition est de faire cesser tout doute relativement à 
l'hypothèque consentie pour sûreté d'un crédit ouvert. 

Il s'est élevé sur ce point plusieurs questions qui ont été l'objet d'une vive 
controverse. Un grave dissentiment existe entre ]es auteurs, et la jurisprudence des 
arrêts est loin d'être uniforme. 

D'une part, on maintient que l'inscription requise en vertu de semblable titre 

(1) Cette question est controversée sous le Code civil ( voir, pour la consolidation, un arrêt 
de la cour de Bruxelles, clu 10 août 1840. - Jurisprudence du dix-neuvième siècle, 18H, 
~0 part., p. -430. - Mais 1;oyez arrêt de Bruxelles, du 11 juin 1817, Jurisprudence de Bel­ 
gique, t. XVII, 1•• part., I'· 287. - GR.:,rn11, Traité de.'/ hypothèques, n• 51. - Dl'RA~ToN, 
t. XIX, n• 367. 
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est valable encore que les fonds n'aient pas été délivrés, mais que l'hypothèque ne 
prend date que du jour des versements constatés (1). 

D'autre part, on prétend que l'inscription produit son effet à partir du jour de sa 
date, même à l'égard des sommes qui n'ont été versées que postérieurement (2). 

L'espèce s'étant présentée à l'examen de la cour de cassation , celle-ci décida : 
i O Que du moment qu'1tn individu s'oblige à fournü~ un credit, il prend 

l'engagement de tenir constamment, à la disposition du crédité, une somme que 
celui-ci peut exiger à chaque instant. Que cette obligation actuelle et irrévocable 
du banquier a fait naître, {1 l'instant même, l'obligation réciproque du crédité 
d'indemniser le créditeur de toutes les suites de l'engagement contracté par ce 
dernier; 
2° Que, par l'effet du crédit ouvert, celui en faveur duquel il est consenti est 

obligé, dès le moment du contrat, à garantir le remboursement, qui a pu dès­ 
lors être l'objet d'une stipulation d'hypothèque. 

La nature du contrat dont il s'agit a parfaitement été décrite dans un savant 
réquisitoire de M. Dewandre , avocat général à la cour de cassation. Lors des 
débats qui ont précédé l'arrêt de cette cour, du 12 décembre 1844, ce magistrat 
s'exprimait en ces termes (3) : 

« Ce n'est que parce qu'on ne s'est pas assez rendu compte de ce qui se passe 
>1 entre le banquier qui ouvre le crédit, qui, par sa signature au contrat, met à 
» l'avoir actuel de l'emprunteur la totalité du crédit, sauf à celui-ci à ne prendre 
>1 que quand il le voudra cette valeur dont le banquier devient à l'instant débiteur, 
>, et dont par contre l'emprunteur doit à l'instant garantir le remboursement 
>) éventuel; ce n'est, disons-nous, que faute de s'être assez rendu compte d'obliga­ 
>> tions réciproques, qui ne forment qu'un tout, que l'on parvient, en les divisant? 
,, à ne voir que le fait de l'une des parties seulement, sans considérer encore que? 
,, si quelque chose est potestatif de la part de celui qui reçoit le crédit, c'est uni­ 
» quemcnt ]a faculté d'en faire usage et nu11cment l'obligation irrévocable, et 
,, c'est le point capital de la question , qui seule donne lieu à l'hypothèque, de 
» garantir les prêts si la condition vient à se réaliser, obligation sérieuse; actuelle, 
» définitive et susceptible par conséquent d'hypothèque. )) 
Plus loin l'on remarque le passage suivant : 
cc Tout le pourvoi repose sur la supposition erronée que le contrat d'ouverture 

>, d'un crédit, dont le crédité n'est pas tenu de faire usage, serait formé sous une 
" condition potestative pure. Or, le doute ne peut subsister dès que l'on considère 

(') MnLn1, Questions de droit, t. Vl add, , v0 Hypothèque,. - TouLLIEB, t, Vl , 11° 1546. - 
T110PLON1-, Traité des pri1)i/é9e1, t, Il, n• 478. 

(2) Gutun, Traité des priviléges et hypothèques, t. I, n° 296, - PERSIL, Quest-ions, t. 1, 
chap, IV. - FAVAR11, v0 Hypothèques. - RoLLAND DB Vuu11G11E, au même mot Hypothèques. - 
Paansssus, Droit commercial, t. IV, n° 1137. - Arrêt de Bourge, <lu 15 juin 1839. -(Journal 
du Palais, t. Il, de 18-40, p. ~27. - Item, arrêt de Paris du 20 août 18/tl. - Smsv, 1841, 
2° part., p. 041. - Journal du Palais, t. Il, <le 1841, l'· 746. - Arrêt du io mars 18-42, 
Journal du Palais, 184r:1., ~- 1, de 1842, p. 1506, - SIBn, 1843, 1re part., p. I m. -Arrêt <le 
Douai, du 17 décembre 1833, -SrnEY, 1834, 2.• part., p. 279·- Arrê! de Liége, du 28 juin 
1623. - Siasr, 1823, 2° part,, p, 348. 

(3) Voir la Jurisprudence du XIX0 siècle, 1841:i, l" part., p. 128. 
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» la véritable nature des engagements qui se forment ici entre les parties contrae­ 
» tantes dont l'une met actuellement et irrévocablement à l'avoir de l'autre tout 
>> l'import. du crédit, et dont l'autre par contre s'oblige aussi actuellement et irré­ 
,, vocablement, pour prix de cet engagement actuel, à une sûreté, vu qu'il est 
)> naturel que la garantie naisse en même temps que l'obligation et que l'obliga­ 
» lion dont le banquier doit être tenu indemne est, dans le cas, actuelle. >> 

La question s'étant présentée de nouveau, en 1847, devant le tribunal civil de 
Gand, celui-cl, par jugement du 28 juin i847, consacra les mêmes principes. 
Celle décision fut confirmée par arrêt de la cour de Gand, du 21 juillet !848, et 
la cour de cassation, appelée à statuer sur le mérite de l'arrêt confirmatif, maintint 
sa jurisprudence, par arrêt du 27 décembre f849 (1), sur la plaidoirie de notre 
honorable collègue M. Dolez. Nous pouvons citer sur cette question un arrêt 
parfaitement motivé de la cour de Besançon du 50 novembre f 848 (SrnEY, f 848, 
part. 2, pag. 729) : 

,c Attendu que la maison de Courcelle s'est engagée à tenir à la disposition de 
,, Turlin une somme de 4,000 francs ; 

,, Que, par ces mêmes actes, Turlin, en acceptant le crédit, s'est obligé envers la 
)) maison Courcelle à lui rembourser les sommes dont il ferait emploi et lui a 
» donné hypothèque sur les immeubles énoncés dans ces actes pour sûreté de ce 
» remboursement ; 

» Qu'ainsi les obligations ont été réciproques sous le rapport de la promesse ou 
» de l'acceptation du crédit, ainsi que du gage donné pour sûreté du rembourse­ 
» ment des sommes touchées en vertu de ce crédit; 

» Qu'à la vérité le crédit donné à Turlin était conditionnel; en ce sens qu'il était 
» subordonné. à l'usage qu'il en ferait, mais qu'il résulte de la combinaison des 
» art. 2152 et 2¾ {4 du Code civil, que l'hypothèque conventionnelle peut être 
» valablement consentie pour une créance de cette nature, lors même qu'elle serait 
» conditionnelle pour son existence et indéterminée dans sa valeur; 

,, Que l'art. 1174 du Code civil est inapplicable dans l'espèce parce que, bien 
» que la faculté qu'avait Turlin d'user ou de ne pas user du crédit qui lui avait 
,, été accordé, puisse être considérée comme potestative, l'obligation qui en 
,, résultait pour la maison Courcelle de tenir à sa disposition une somme de 
,, 40,000 francs, enfin le droit qu'il avait donné à cette maison de prendre 
» inscription sur les biens désignés aux contrats pour garantie du rembourse­ 
)) ment des sommes dont il userait, étant des obligations réciproques, n'ont rien de 
}> potestatif. " 

Ces diverses décisions consacrent les saines doctrines en cette matière, et c'est 
avec raison que le projet les a érigées en disposition législative, pour mettre fin à 
une controverse qui pourrait fréquemment se reproduire. 
La commission a aussi pensé que, pour faire cesser un doute qui s'était élevé 

entre les auteurs, sur la même questlou P), il convenait d'énoncer dans l'article, 

(1)Belgique.j11diciaire,t, VIII, n° 4,p.lS0. -Voiraussit. VI, p. 1081. - Voir, dansle 
même sens, arrêts des 29 juillet el 11 aoùt 18-48. - Jurisprudence du XIX• siècle, 1846, 
2° part., p. 399-412. 

(i) Bélgiquejudiciaire, t, VIII, p. es. 
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conformément à la jurisprudence admise par les arrêts invoqués, que l'emploi du 
crédit peut être justifié, vis-à-vis des tiers, par tous moyens de preuve admissibles 
entre celui qui ouvre le crédit cl le crédité. En conséquence, en matière commer­ 
ciale, la preuve se fera par les registres du créancier et même par témoins. 

Les motifs de l'arrêt de h\ cour de cassation du 27 décembre 1849, sur ce 
polnr.nous paraissent assez remarquables pour être transcrits textuellement. lis 
portent : 

u Attendu que si le chiffre définitif de la colloeution doit être fixé par les 
)> comptes à régler entre les banquiers et Je crédité, cc règlement de compte csl 
» indépendant de la constitution mèmc de l'hypothèque; 

)> Que le règlement ayant pour objet des opérations de commerce entre co111- 
» merçants, ne peut se faire que conformément aux règles mêmes du droit eom­ 
» mercial et au moyen des preuves admises en cette matière , que, d'ailleurs. 
)> exiger des actes ayant date certaine, pour établir les dilîércnts versements, cc 
)> serait tendre impossibles les crèdits ouverts, ou tout au moins frustrer le com­ 
>> mcrcc des principaux avantages qu'il en retire; 

)> Que les tiers créanciers ne peuvent se plaindre de cette liquidation, puisque; 
>, pour eux, le montant de la créance hypothéquée a été fixé au taux même du crédit 
>> ouvert, et que c'est en présence de cette somme, sur l'épuisement possible de 
» laquelle ils ont dû compter, qu'ils ont contracté avec le débiteur; que Je et'édiL 
>> en vue duquel ils ont traité avec cc dernier, demeurant intact, leur juste 
>> attente est respectée; 

n Que s'ils peuvent intercenir ù la liquidation) cc n'est qu'au même titre que 
» les crédités et en faisant valoir les droits de ceux-ci; d'o-ù il suit que) dans ce 
>> cas, ils doivent aussi accepter les actes qui lient leurs débiteurs et qu,'ils ne 
>• peuvent exiget des justifications autres que celles opposables à ces. der­ 
». niers. » 

Ces considérations justifient la phrase additionnelle proposée par la com­ 
mission. 

Al\T. 75. Nous adoptons cet article qui consacre ]es principes du Code civil, mais en 
fixant le rang de toutes les hypothèques, sans distinction, par la date des inscri 11- 
tiens. 

uT. 7e. La commission adopte l'article avec un léger changement. 11 sera conçu dans 
les termes suivants: 

« Les inscriptions se font au bureau de conservation des hypothèques dans 
n l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis au privilége ou à l'hypo­ 
)> thèque. 

,, Les droits de privilège ou d'hypothèque acquis et qui .n'auraient pas été 
» inscrits avant le décès du débiteur, ne pourront plus l'être que dans ]es trois 
» mois (le l'ouverture de la succcssion , sans préjudice à ce qui sera dit en 
» l'art. J 04. 

» L'effet des inscriptions prises avant l'ouverture des faillîtes est réglée par les 
,, lois particulières sur les faillites. » 

L'article dont il s'agit-déroge à l'art. 2U.6 du Code civil. 
Celui-ci non-seulement défend l'acquisition d'un privilége ou d'une hypothèque 
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sur les biens d'une succession hénéflclnire, mais il porte même la rigueur jusqu'i1 
enlever au créancier, ayant des droits acquis antérieurement, la faculté de les 
compléter par une Inscription. 

Cette disposition ne peut se soutenir. Un créancier doit-i l être privé du droit qui 
lui est garanti par un coritrntsolennel, pal' le seul motif que l'héritier de son débiteur 
a trouvé convenable de· n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire? 
Comment une créance légitime serait-elle anéantie par le fuit de celui qui repré­ 
sente le débiteur? L'intérêt du crédit s'oppose à semblable résultat. 

D'un autre côté, sous l'empire de la législation actuelle, il dépend de l'héritier 
de convertir l'acceptation sous bénéfice d'inventaire en acceptation pure et simple. 
La validité de I'inscriptionsest ainsi abandonnée à la volonté d'un tiers, principe 
que doit nécessairement repousser un bon système hypothécaire. 

L'on sait aussi que certaines successions ne peuvent être acceptées que sous 
bénéfice d'inventaire. Le droit du créancier est en conséquence subordonné à la 
qualité de l'héritier du débiteur et l'inscription est interdite, mème it l'égard d'une 
succession opulente, si celle-ci est échue à un mineur ou à un interdit! Ce système 
ne peut se concilier avec la protection duc au crédit. ll est opposé aux principes 
élevés qui sont la base de la loi en discussion. 

Enfin il ·est évident qu'une mesure qui n'est introduite que dans l'intérêt de 
l'héritier) ne doit pas porter atteinte à la position d'un créancier qui puise, dans 
un titre antérieur, le droit d'inscription. 

Nous nous rallions, en conséquence, à ln modification qu'apporte l'art. 76 à 1a 
législation en vigueur, relativement aux droits acquis antérieurement au décès. 

Le§ 2 modifie, sous un autre rapport, les dispositions du Code civil. li impose 
au créancier du défunt l'obligation d'inscrire son privilége ou son hypothèque, dans 
Jes trois mois du décès. Le but que se propose le projet est d'accélérer le règlement 
des successions et d'empêcher que leur liquidation ne soit tenue indéfiniment en 
suspens. Le terme de trois mois nous a paru suffisant pour sauvegarder tous les 
intérêts, et sous cc rapport, la disposition projetée ne nous a paru présenter aucun 
inconvénient. D'un autre côté, l'héritier étant intéressé à connaitre, dans un bref 
délai~ l'état de la succession, et toute incertitude à cet égard étant de nature à 
entraîner des retards Iàeheux, même pour les créanciers et légataires, on conçoit 
que le législateur croie devoir enjoindre au créancier hypothécaire d'inscrire son 
titre dans un court délai. 

Si , avant l'expiration du terme dont il s'agit 1 l'héritier aliénait les immeubles, 
les droits du créancier qui aurait négligé l'inscription, seraient purgés par la 
réalisation, en vertu du principe général de la loi. C'est ce qui a motivé ]a 
réserve spéciale que nous avons cru devoir énoncer comme disposition finale Ù{: 
l'article. 

ART. 77. La commission adopte l'article en ces termes : 
cc Pour opérer l'inscription, le créancier représente, soit pal' lui-mème, soit 

>) par un tiers, au conservateur des hypothèques la minute ou l'expédition authen­ 
» tique de l'acte qui donne naissance au privllége ou à l'hypothèque, 

>> 11 y joint un bordereau, sur papier timbré, contenant : 
>J '1° Les nom, prénoms, profession, et domicile du créancier; 

14 
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,> 2° Les nom, prénoms, profession et domicile du débiteur, et, en outre, les 
>> nom, prénoms, profession et domicile de celui qui a constitué l'hypothèque, 
» ou, au choix de l'inscrivant, ceux du tiers détenteur de l'immeuble; 

,i 5° L'indication spéciale de l'acte qui confère l'hypothèque ou le privilége et 
>) la date de cet acte; 

>> 4° Le montant du capital et des accessoires des créances pour lesquelles 
" l'inscription est requise et le terme assigné à leur payement; 

» ~0 L'indication spéciale de la nature et de la situation de chacnn des immeu­ 
» bles sur lesquels l'inscrivant entend conserver son privilége ou son hypothèque. 

» L'inscrivant sera de plus tenu de faire élection de domicile dans un lieu quel­ 
>> conque de l'arrondissement du bureau; et, à défaut d'élection de domicile, 
» toutes significations et notifications relatives à l'inscription pourront être faites 
)1 au procureur du Roi. 

» Le conservateur fait mention, sur son registre, du contenu au bordereau, et 
» remet au requérant tant le titre ou l'expédition du titre qu'une copie du borde­ 
>, reau certiflée par le conservateur conforme à l'inscription, et contenant la date 
» et le numéro d'ordre decelle-ci. · 

» En cas d'omission des formalités ci-dessus prescrites, l'inscription sera annu­ 
_v, Iée , si clic ne fait pas suffisamment connaitre le créancier, le débiteur, lu pet·­ 
» sonne dont l'immeuble est grevé d'hypothèque, le titre qui confère l'hypothèque, 
» la dette pour laquelle l'inscription est prise ainsi que le terme assigné à son 
» payement, enfin le bien spécialement grevé d'hypothèque. ,> 

Cet article fait naître une grave question relativement aux cas dans lesquels 
les inscriptions seront frappées de nullité. 

Plusieurs cours de France, consultées sur 1a réforme hypothécaire, pensent 
qu'il ne faut établir la peine de nullité que d'une manière vague et ·générale, dans 
I'hypothèse seule où ln violation de la loi porterait aux tiers un préjudice réel et 
constaté. 

Ces cours ont proposé d'inscrire dans la loi un article ainsi conçu 1. 
<c La nullité de" l'inscription ne sera prononcée, sur la demande d'un créancier 

\) postérieurement inscrit, qu'à raison de l'absence d'une énonciation qui, s'il l'avait. 
" connue , l'aurait empêché de contracter avec le débiteur ou d'accepter pour 
,> sûreté l'immeuble qui lui a été affecté. >) 

En France 1 le projet élaboré par la commission spéciale 1 propose également de 
ne cornminer la peine de nullité pour omission d'une ou de plusieurs des forma­ 
lités exigées dans la rédaction de l'inscription , que lorsqu'il en résulte un préju­ 
dice au détriment des tiers. 

La commission a pensé qu'admettre pareille disposition 1 c'est rendre inutiles les 
formalités légales. A quoi sert en effet d'établir des prescri plions. si on peut les 
violer impunément? 

Les formalités exigées sont nécessaires ou elles ne le sont pas : si elles sont 
nécessaires, il faut une sanction à la disposition qui les établit; si elles ne le sont 
pas, il est inutile de les écrire dans la loi. 

En second lieu, qui doute des contestations nombreuses que le système proposé 
en France ne manquerait pas de faire naitre? Dans chaque procès, on soutiendrait 
que, de 1a formalité omise, il n'est pas résulté de préjudice pour les tiers, et les tribu- 
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naux n'ayant aucune règle clairement fixée pour reconnaitre ce fait si difficile ù 
apprécier, en cette matière, ne pourraient décider qu'arbltrairement. Or. on sait 
que la meilleure loi est celle qui définit le mieux le cercle dans lequel le juge doit 
se renïermer. 

D'un autre côté, que devient le crédit foncier, si le tiers ne peut se former d'opi­ 
nion certaine sur la. validité d'une inscription, si tout est abandonné à l'arbitrage 
<les juges qui peuvent se prononcer selon les circonstances? Il est évident que suivre 
pareille voie, c'est faire manquer à la loi le but élevé qu'elle se propose; nous 
avons cru dès-lors devoir nous arrêter aux formalités principales relatives aux 
indications que les tiers sont intéressés à connaître. Nous avons dû nous attacher 
aux énonciations nécessaires pour assurer la publicité et la spécialité, hase du sys­ 
tème hypothécaire, et, à ce point de vue, la commission pense que la disposition 
.finale du projet renferme tout ce qui est indispensable· pour que l'inscription rem­ 
plisse son objet. 

Selon nous, l'article tel qu'il est formulé préviendra nombre de contestations, il 
y aura une règle invariable qui permettra à tout le monde d'apprécier jusqu'à quel 
point les immeubles du débiteur sont valablement grevés; le système de publicité 
par voie d'inscription trouvera dans la loi un puissant .appui , et une disposition 
précise, déterminant clairement les cas de nullité, empêchera qu'un pouvoirdiscré 
tionnaire des tribunaux ne porte une atteinte réelle au crédit foncier. 
II est entendu que notre article s'applique à toutes les inscriptions, même 

à celles qui seraient requises en vertu d'un titre antérieur à la loi nouvelle. 
Il est clair, en effet , que la forme de l'inscription est réglée par la loi en vigueur 
au moment où le créancier croit devoir recourir à cc moyen pour assurer à son 
titre les effets de l'hypothèque. Il ne peut s'élever à cet égard aucun doute sérieux. 

a:t.T. ,s. Cet article est la reproduction littérale de l'art. 2f 49 du Code civil. 

uT. '19. Ln commission propose la rédaction suivante : 
cc Le créancier privilégié ou hypothécaire, inscrit pour un capital produisant 

>> intérêt ou arrérages, a droit d'être colloqué, pour trois années, seulement au 
>> même rang d'hypothèque que pour son capital, sans préjudice des inscriptions 
>, particulières à prendre, portant hypothèque, à compter de leur da te, pour les 
» arrérages qui sont échus. ,> · 

Le projet, pour trancher les doutes qu'avait fait naître l'art. 2HH du Code civil, 
accorde au créancier trois années d'intérêts ayant même rang que pour le capital; 

· sous ce rapport, l'article que nous commentons, simplifiant l'exécution de la loi, 
sera généralement approuvé. Mais la législation en vigueur a donné lieu à une 
discussion plus grave. Il s'est agi de savoir si l'art. 2f fü du Code était applicable 
aux priviléges comme aux hypothèques et si le vendeur, le copartageant , etc. , 
pouvaient réclamer plus de trois années d'intérêts. On est généralement d'accord 
que le texte de l'art. 2UH ne concerne que les hypothèques et qu'en consé-· 
quence , le privilége d11 vendeur, etc. , s'exerce non-seulement pour le prin­ 
eipal , mais aussi pour tous les intérêts ou arrérages échus, quel qu'en soit le 
nombre. 

La commission a cru devoir s'écarter de ce système. Tous les priviléges , sans 
distinction, étant soumis à la publicité, il n'est pas possible d'établir à leur égard 
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des règles particulières. Il doit en être ainsi clans l'intérèt des tiers; ceux-ci, quelle 
(tue soit la cause de la créance, ne doivent pas être induits en erreur sur l'exis­ 
tence des charges réelles grevant les biens du débiteur; d'un autre côté, c'est aux 
créanciers privilégiés à s~ montrer diligents et à ne pas laisser accumuler des inté­ 
rêts outre mesure. Un créancier; quel qu'il soit, ne mérite pas de faveur si, contre 
les règles et les usages observés par un père de famille prévoyant, il néglige de 
réclamer des arrérages qui augmentent ln dette au préjudice des tiers. 

Nous avons tléjt, consacré ce principe relativement aux fermages échus, dus au 
hailleur ; jamais la qualité de la créance ne légitime l'incurie ou l'inaction. 

La disposition proposée est encore nécessaire pour prévenir les fraudes qui 
pourraient être concertées entre des créanciers et le débiteur. Celui-ci, ayant en 
son pouvoir les quittances, qui d'ordinaire sont s011s seing privé, serait libre de 
favoriser certains créanciers , et les droits hypothécaires des autres seraient au 
moins en partie laissés il sa merci. Ces conséquences sont incompatibles avec 
l'existence du crédit foncier. 

Au surplus, dans le système de publicité admis par la loi en discussion, 
toutes les créances affectant l'immeuble doivent être certaines, même quant à leur 
quotité; on ne peut plus rien abandonner à des faits occultes. Tout individu, 
consultant les registres du conservateur des hypothèques, doit eonnaltre d'une 
manière exacte la position du débiteur. Sous cc rapport, il y a d'autant moins lieu 
à hésiter à rendre l'art. 2HH applicable aux privilèges, que les motifs qui l'ont 
dicté relativement aux. hypothèques mili lent avec la même force pour établir, sur 
cc point, une règle unilorme en harmonie avec les hases du système nouveau. 
Il reste à déterminer d'une manière précise quelles sont les trois années con­ 

servées par l'inscription. A cet égard la doctrine et ]a jurisprudence ont admis que oc 
terme s'arrête au moment où l'inscription exerce ses effets, c'est-à-dire ù l'instant 
où le droit du créancier sur l'immeuble se transforme irrévocablement en un 
droit sur le prix. Cette question se rattachant à celle de savoir quelle est l'époque 
à laquelle les inscriptions 11c doivent plus être renouvelées, nous les traiterons 
simultanément en examinant l'art. 82. Elles dépendent toutes deux du principe 
qui doit déterminer le moment où l'inscription est réputée avoir produit Lous ses 
effets. 

uT. 80. La commission adopte l'article tel qu'il est proposé par le projet. 
La disposition qu'il renferme tend à faciliter l'exercice du pouvoir conféré au 

créancier. Celui-ci, accompagné d'un notaire qui constatera son identité, pourra , 
lui-même signer, sur le registre, le changement du domicile énoncé en J'inscrip­ 
tien. Toute prescription légale tendante à simplifier la marche à suivre pour 
exercer un droit quelconque est un véritable progrès. 

AII.T, 81. Nous proposons la rédaction suivante : 
cc L'hypothèque légale de l'État, des provinces, des communes et des établisse­ 

>, ments publics, est inscrite sur un simple bordereau, contenant les noms, prénoms, 
>, qualités ou désignations précises du créancier et du débiteur, le domicile réel de 
,, ces derniers, le domicile qui sera élu pur le créancier ou pour lui dans l'arron 
» dissement ; la nature des droits ù conserver et le montant de leur valeur déter- 
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» minée ou éventuelle , enfin l'indieation spéciale de la nature et de la situation 
» de chacun des immeubles. » 

Cette disposition est, à peu de chose près, la répétition de l'art. c.!HS5 du Code 
civil. Les indications prescrites sufûsent pour remplir l'objet de l'inscription, qui 
toutefois devra contenir l'indication spéciale des immeubles sur lesquels elle 
portera. 

.•.•. ,.... e2. Cet article est rédigé en ces termes par la commission : 
<< Les inscriptions conservent l'hypothèque pendant quinze années, à compter 

» du jour de leur date. Leur effet cesse, si Jes inscriptions n'ont été renouvelées 
J> avant l'expiration de cc délai. 

» Néanmoins, les inscriptions prises au profit des mineurs, des interdits el des 
» femmes mariées, conformément aux dispositions contenues aux§§ 1 et 2 de 1a 
» section 1re du chap. III, seront dispensées de tout renouvellement pendant la 
» tutelle et le mariage, et en outre pendant l'année qui suivra la cessation de la 
>) tutelle ou la dissolution du mariage. 

>) L'inscription en renouvellement ne vaudra que comme inscription première, 
» si elle ne contient pas l'indication précise de l'inscription renouvelée, mais 
» il ne sera pas nécessaire d'y rappeler les inscriptions précédentes. » 

Cet article soulève la question de savoir si l'on maintiendra la nécessité du 
renouvellement des inscriptions ou si celles-ci auront une durée égale à celle de 
la créance. 

Le projet de réforme hypothécaire, élaboré récemment en France, modifie 
l'art. 21 ~4 en ce sens que les inscriptions n'auraient plus besoin d'être renou­ 
velées et qu'elles conserveraient leur effet tant que le privilége ou l'hypothèque 
existera. 

La commission ne croit. pas pouvoir adopter un principe aussi absolu, il aurait 
pour conséquence d'encombrer les bureaux des conservateurs et de rendre la 
recherche des inscriptions extrêmement difficile. 

D'ailleurs, donner à l'inscription la même durée que l'action, ce serait diminuer 
les facilités de connaître immédiatement les charges qui pèsent sur les immeu­ 
bles; en effet, une obligation personnelle, qui subsiste pendant trente années, 
peut être prolongée, pendant un temps indéfini, par des poursuites interruptives, 
par la reconnaissance de la dette, par les causes qui suspendent Je cours de la 
prescription, telles que les minorités, les interdictions, etc ; sans 1a nécessité du 
renouvellement, l'on serait forcé de remonter à des époques très-éloignées pour 
connaitre avec exactitude les inscriptions qui auraient encore une existence légale. 
Or., pareil résultat contrarie nécessairement le système de publicité, base du nou­ 
veau régime, qui demande qu'on rassure complèrement les prêteurs sur toutes les 
hypothèques quelconques: cl qu'on écarte toute disposition de nature â exciter des 
craintes légitimes sur le sort des capitaux donnés en prêt. Enfin, lu durée 
limitée de l'inscription a pour conséquence d'affranchir les immeubles, par Ia 
seule expiration légale de terme, du nombre d'inscriptions, devenues sans objet, 
dont ]a main-levée volontaire éprouve des difficultés sérieuses. Sous cc rapport, 
l'obligation de renouvellement produit des avantages qu'il est convenable de 
conserver. L'on ne doit jamais négliger les moyens de terminer les affaires sans. 
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recours aux formes judiciaires. La mesure que nous croyons devoir maintenir est 
donc: pur ces motifs, essentiellement ïavorable au crédit. 

Le projet du Gouvernement propose de conserver aux Inscriptions leur effet 
pendant vingt ans. Ce terme a paru trop long, l'expérience ayant démontré que 
les dispositions de la loi belge du 22 décembre 1828 avaient déjit augmenté nota­ 
blement le travail et compliqué les recherches des conservateurs des hypothèques. 
D'autre part, le délai de dix ans, admis par la législation en vigueur: est évidera­ 
ment trop court. li est trop facile, dans semblable période, de perdre son droit 
par un simple oubli ou la faute d'un mandataire. La commission a donc cru devoir 
adopter un juste milieu et fixer la durée légale de l'inscription, au terme de quinze 
années, qui concilie tous les intérêts et satisfait à toutes les exigences légitimes. 
11 excède même le terme ordinaire, en Belgique des placements hypothécaires. 

Mais à quelle époque l'obligation du renouvellement vient-elle à cesser? en 
d'autres termes, quel est Je moment où l'inscription a produit ses effets? 

Cette question a été l'objet d'une controverse sérieuse entre les auteurs, et la 
jurisprudence des arrêts sur cc point est loin d'être uniforme. Toutefois, l'on 
s'accorde assez généralement à reconnaitre les principes suivants, qu'adopte la 
commission : 

·1" Que l'existence d'une inscription est indispensable, lorsqu'il s'agit d'exercer 
des droits sur l'immeuble lui-même; bien que les réclamations des créanciers 
se soient transformées en un droit sur le prix, vis-à-vis d'un premier acqué­ 
reur, l'inscription est une condition essentielle pour pouvoir exercer l'action 
hypothécaire contre un sous-acquéreur. Celui-ci ne peut être touché d'une 
inscription périmée au moment de la réalisation de son titre; 

2° Qu'une inscription doit exister au moment où il s'agit d'acquérir un droit au 
prix, mais ce droit au prix irrévocablement acquis, le renouvellement de l'in­ 
scription cesse d'être nécessaire quant à cet objet; 

5° Que, par suite de ce principe 1 il faut reconnaître qu'en cas d'expropriation 
forcée, les droits des créanciers sur le prix sont fixés irrévocablement par l'adju­ 
dication. 

Toutefois, en cas de revente sur folle enchère, 5i la seconde adjudication est 
portée à un prix plus élevé que la première, il doit être procédé à un supplément 
d'ordre et l'excédant du prix ne peut être attribué qu'aux créanciers qui ont 
encore une inscription efficace lors de la nouvelle adjudication: ' , 

4° Qu'à l'égard des ventes volontaires, le droit irrévocable sur le prix est acquis 
am. créanciers, par l'expiration du délai de quarante jours dont parle l'art. 106 
du projet. Dès ce moment, il s'est formé entre les créanciers et l'acquéreur un véri­ 
table contrat qui constitue celui-ci débiteur du prix. envers les premiers; 
la prétention de ceux-ci est convertie en un droit sur une somme d'argent. 

En cas de surenchère, c'est à l'époque de I'adjudieajion ultérieure qu'il faut 
se référer. 

On s'est demandé s'il était possible d'énoncer dans la loi une disposition positive 
qui tranchât d'une manière précise ces difficultés. 

La cour de Limoges, appelée à s'expliquer sur ce point, à l'occasion de la 
réforme hypothécaire proposée en France, a été d'avis de la négative, par des 
considérations graves que nous croyons devoir transcrire textuellement : 
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« Le Code piémontais a cru devoir fixer l'époque où l'inscription hypothécaire 
>> serait à couvert de la péremption. Il décide qu'elle n'a plus besoin de renouvel­ 
» lemcnt lorsque l'immeuble a été vendu judiciairement, lorsque, après la vente 
» volontaire et l'expiration du délai de surenchère , le prix de l'immeuble se 
» trouve définitivement fixé, ou lorsqu'il s'est introduit une instance générale de 
» discussion. Mais cette disposition est loin de résoudre toutes les difficultés que 
>> renferme notre question : ces difficultés exigent des solutions nombreuses, 
» comme les divers intérêts et les divers cas qui s'y réfèrent. 

)') Il faudrait avoir égard , par exemple, à la possibilité de l'annulation sur 
» appel; sur pourvoi en cassation ou sur requête civile. Il serait nécessaire 
» de prévoir une consignation dn prix ou le non payement des bordereaux de 
>> collocation et une poursuite sur folle enchère. 

» Sur les cas de ventes volontaires, viendrait une multitude d'occurrences 
» diverses. La notification aux créanciers inscrits ou ayant une hypothèque légale 
» peut-être vicieuse en tout ou en partie, et chaque créancier ne peut s'en assurer 
» .pour savoir s'il doit renouveler ou négliger son inscription. Le bien peut être 
» revendu à un sous-acquéreur avant la confection de l'ordre, et Je sous-acquéreur 
» doit, à son tour, notifier aux seuls créanciers qu'il trouvera légalement inscrits. 
» Un ordre ou vert peut-être annulé, négligé ou même perdu , en sorte que ln 
>> production à cet ordre ne puisse suppléer un renouvellement d'inscription. 

» Enfin, dans tous les cas il faudrait toujours distinguer I'intérêt du tiers acqué­ 
)) reur et l'intérêt des créanciers, l'inscription pouvant avoir produit son effet à 
» l'égard de l'un sans l'avoir produit à l'égard des autres. Le Code civil laisse toutes 
>> les décisions dans le domaine de l'interpi étation et de l'application de la loi selon 
» les espèces, • 

)) La cour pense qu'on ne saurait rien faire de plus, qu'aucune disposition 
» législative ne saurait satisfaire à tout sur le point dont il s'agit et qu'une dispo­ 
» sition insuffisante serait moins propre à. éclairer les tribunaux qu'à les jeter 
» dans l'erreur en les livrant à la maxime si périlleuse qui de uno dicit de altero 
)> negat. ,i 

Ces motifs ont déterminé la commission à n'énoncer dans lu loi aucun principe 
absolu; parce qu'il lui a paru impossible d'embrasser? dans une disposition, toutes 
les difficultés de la question, la solution de celle-ci dépendant de circonstances 
variables qu'il est impossible au législateur de prévoir; il est préférable de 
se rapporter à lu prudence des juges qui prendront, pour point de départ, 
les bases ci-dessus établies et qui sont conformes aux véritables principes sur la 
matière. 

La commission a cru devoir exiger une formalité spéciale pour Je renouvellement 
des inscriptions. 

L'inscription en renouvellement devra contenir l'indication précise de l'in­ 
scription renouvelée. L'intérêt des Liers réclame cette précaution qui a pour objet 
d'informer les intéressés du rang de l'hypothèque inscrite et ainsi de prévenir 
toute erreur. 

n-r. 83· Cet article est entièrement conforme à l'art. 2:1 füj du Code civil, Seulement, 
comme la transcription a été remplacée parla réalisation, le§ 2 a subi, sous ce 
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rapport, une modification. La réalisation étani le complèment de la vente et un 
acte essentiel pour transférer la propriété, les frais en résultant sont, comme frais 
de vente à charge de l'acquéreur (art. H>93 du Code civil). 

AllT. 84. La commission adopte l'art. 84 ainsi conçu : 
cc Les inscriptions -sont rayées ou réduites du consentement des parties inté­ 

» ressées , et ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un jugement en dernier 
» ressort ou passé en force de chose jugée. 

,> Le cessionnaire d'une créance hypothécaire ne peut consentir de _radiation ou 
,, de réduction, si l'acte de cession n'est authentique. 

,, Le mandat à l'effet de rayer ou de réduire doit être exprès et authentique. n 
Le§ 1er est conforme à l'art. 2{57 du Code civil; pour le surplus, le projet a 

cru nécessaire d'exiger un titre authentique de cession pour que le cessionnaire 
puisse consentir la radiation ou la réduction d'une inscription. Cette disposition 
est la conséquence des princïpes que nous avons déjà développés; clans l'intérêt 
du crédit, ]a propriété d'une créance hypothécaire et le droit d'en disposer doivent 
être certains, ils doivent présenter cc caractère aux yeux des tiers. Or, il n'en 
serait pas ainsi, si tout était abandonné aux incertitudes d'une vérification 
d'écriture. 

Ces considérations démontrent également la nécessité d'un mandat authentique 
à l'effet de rayer ou de réduire. 

Au. as. La commission adopte l'article du projet ainsi conçu : 
» Ceux qui requièrent la radiation ou la réduction, déposent au bureau du con­ 

>• servateur, soit l'expédition de l'acte authentique ou l'acte en brevet, portant. 
,, consentement, soit l'expédition du jugement. 

» Un extrait littéral de l'acte authentique suffit, lorsqu'il y est déclaré, par le 
» notaire qui l'a délivré, que l'acte ne contient ni condition ni réserve. 

» Les actes de consentement à radiation ou réduction, passés en pays étranger, 
>) ne sont exécutoires en Belgique qu'après avoir été visés par le président du 
>> tribunal de la situation des biens, qui vérifiera leur authenticité, ainsi qu'il est 
» dit en l'art. 71 . » 

Cette disposition a pour objet de faciliter les radiations et d'en diminuer les 
frais. C'est pour atteindre ce but qu'il suffira désormais de déposer, au bureau du 
conservateur. l'acte en brevet portant consentement. Cet acte étant authentique, 
présente les garanties nécessaires; il est, du reste, retenu par le conservateur. 

Le second paragraphe simplifie aussi la marche pour arriver à la mème fin. Une 
expédition de l'acte authentique entier ne sera plus nécessaire; la radiation pourra 
être opérée sur un simple extrait de l'acte, pourvu que celui-ci ne contienne ni 
condition, ni réserve, ce qui résultera de l'attestation du notaire lui-mème . 

Enfin, les actes passés à l'étranger sont maintenus quant à la validité de la stipu­ 
lation qu'ils renferment; seulement la justice nationale intervient pour s'assurer 
si, effectivement, le document 'produit a été passé avec les formalités nécessaires 
pour son authenticité. 

.&llT. se, Cet article est adopté par la commission en ces termes : 
« Lu demande en radiation ou en réduction, par action principale, sera portée, 
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» sans préliminaire de conciliation, devant Je tribunal dans le ressort duquel 
» l'inscription ou l'opposition a été faite. 

» Cependant la convention faite par le créancier et le débiteur de porter, en 
» cas de contestation, la demande à un tribunal qu'ils auraient désigné, recevra 
» son exécution entre eux. 

,~ Les actions auxquelles Ies inscriptions peuvent donner Heu contre les 
» créanciers, seront intentés par exploits faits à leur personne, ou au dernier des 
>) domiciles élus sur le registre; et ce, nonobstant le décès soit des créanciers, soit 
,> de ceux chez lesquels ils auront fait élection de domicile. >> 

La dernière disposition a fait naître la question de savoir si le jugement qui 
ordonne la radiation ou la réduction d'une inscription, peut être signifié au domi­ 
cile élu de Ia partie condamnée, ou bien s'il doit l'être au domicile réel; en un mot, 
le troisième paragraphe de notre article s'applique-t-il même aux. actes relatifs à 
l'exécution du jugement obtenu ? 
· La commission entend l'article en ce sens que le domicile élu remplace le 
domicile réel, pour tout ce qui concerne l'inscription. Or, le jugement rendu est 
certainement l'un des actes qui se rattachent à cette inscription. Lu loi, d'ailleurs, 
prescrit une élection de domicile, afin d'imprimer une marche plus rapide aux 
actions auxquelles l'inscription peut donner lieu. Or, forcer le demandeur en 
radiation à signifier, au domicile réel de la partie qui réside peut-être en pays 
lointain, la décision qui ordonne que l'inscription soit rayée, c'est précisément 
faire naître les inconvénients que notre disposition entend prévenir. 

On ne peut donner un autre sens à l'article que nous commentons, lorsqu'on 
remarque que l'action s'exerce contre la personne dénommée dans l'inscription, 
alors même qu'elle est décédée. li est dès-lors évident que l'exécution du jugement 
doit se poursuivre de la même manière, ce qui ne peut se concevoir que dans 
le système que nous v.enons d'exposer. 

.AJ\T.8?-89. Les art. 87, 88 et 89 reproduisent textuellement les art. 2166 et 2167 du 
Code civil. 

An. so. La commission adopte cet article qui porte : 
<< Le tiers détenteur est tenu, dans le même cas, de délaisser l'immeuble hypo­ 

» théqué sans réserve, sinon de payer tous les intérêts et capitaux exigibles, à 
1, quelque somme qu'ils puissent monter. » 

Cette disposition corrige cc que la rédaction de l'art. 2 l 68 du Code présente de 
défectueux. L'action hypothécaire ne peut avoir pour objet que le délaissement 
de l'immeuble. Le payement de la dette est une simple faculté pour le détenteur, 
faculté bien distincte de l'objet même de l'action appartenant au créancier. 

.AJI.T. si.ss. Les art. 91, 92, 95: 94 et 9~ reproduisent les dispositions du Code civil. 

uT, 96. Cet article est, sauf un léger changement, la reproduction de l'art. 2J 76 du Code 
civil. Le changement consiste à mettre la rédaction en harmonie avec le principe 
consacré plus particulièrement dans l'art. 90 relatif au délaissement. 

..u.r. s,. Cet article n'est autre que l'art 2177 du Code. 
16 
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.u.T. 98. · La commission l'adopte en ces termes : 
« Le tiers détenteur qui a payé la Jette hypothécaire, ou délaissé l'immeuble 

» hypothéqué, ou subi l'expropriation de cet immeuble, a son recours, tel que de 
» droit, contre le débiteur principal. » 

Cet article décrète d'une manière générale, Je recours du tiers détenteur contre 
le débiteur principal. La rédaction de l'art. 2-178 du Code civil paraissait donner 
à la disposition un sens limité et restreint qui n'énonçait pas avec précision l'inten­ 
tion du législateur. La nouvelle rédaction est plus claire et plus formelle , eJle eom­ 
prend le recours, même it titre de subrogation aux droits des créanciers que le tiers 
détenteur a pu désintéresser. 

AJlT, S9. Cet article, quiestla reproductionlittéraledcl"art.2~791 estadoptésansobscrvntion. 

AJI.T- 100. La commission propose ]a rédaction de l'article en ces termes : 
« Les pri viléges s'éteignent; 
,, ! 0 Par l'extinction de l'obligation principale; 
" 2° Par la renonciation du créancier à J'hypothèquc , 
» 5° Par l'effet des jugements, dans les cas prévus par les.§§ ! et 2 de la 1re Sr'C­ 

. » tion du chap. HI, et par fa section 2 du même chapitre; 
" 4° Par l'accoruplissement des Iormalités et conditions prescrites aux tiers déten­ 

» teurs pour payer les biens par eux acquis; 
» 5° Par la prescription. 
>) La prescription est acquise au débiteur 1 quant aux biens qui sont dans ses 

» mains, par 1n prescription des actions qui donnent l'hypothèque ou le privilège. 
,, Elle n'est acquise aux tiers détenteurs que par le temps requis pour la pres- 

1> cription la plus longue des droits immobiliers. 
» Les inscriptions prises par le créancier n'interrompent pas le cours de la pres­ 

,, cription établie par Ia loi en faveur du tiers détenteur, mais cc dernier peut 
» être contraint de fournir, à ses frais, un titre récognitif, à dater de Jn réalisation 
>) de son acquisition. 

)) Après vingt-huit ans de la date de ce titre, il est tenu de !c renouveler, s'il 
» possède encore l'immeuble hypothéqué. » 

L'art. 2!80 du Code civil contient une énumération peu exacte des modes 
d'extinction des priviléges et hypothèques. Évidemment on avait omis les juge­ 
ments accueillant les demandes en réduction des inscriptions requises du chel 
d'hypothèques légales ou judiciaires. Le projet remplit la lacune existante sous Je 
régime actuel. 

Une modification plus importante est apportée à la législation en vigueur. Aux 
termes de l'art. 2t 80, Je tiers détenteur qui possède un immeuble avec titre et 
bonne foi, prescrit les hypothèques qui le grèvent par une possession de dix: ou 
de vingt années, selon les distinctions établies par l'art. 2261> . 

Cel état de choses peut donner lieu à dé graves inconvénients. Le créancier qui 
a reçu, pendant dix ans, les intérêts de son débiteur et qui était autorisé à croire 
sa. créance en sûreté, peut se voir privé de sa gara~tie, par suite d'une possession 
assez courte d'un tiers détenteur, à qui il avait de justes motifs dene pas s'adres­ 
ser, tnnt que son débiteur acquit/ait exactement les annuités du capital. 
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Ces considérations étaient si puissantes, qu'elles ont engagé le conseil de Bra­ 

bant à considérer comme impreserlptible l'action hypothécaire, aussi longtemps 
que le débiteur principal rempllssait ses obligations (1). 

D'un autre côté, en présence du système de large publicité admis par le projet, 
tout tiers détenteur doit être réputé avoir connaissance des droits hypothécaires 
affectant l'immeuble qu'il a acquis, et dès lors il ne saurait avoir la bonne foi légale 
nécessaire pour la prescription décennale. 

Aux termes de la loi ·109, dig. de »erborum significatione, l'acquéreur n'est 
réputé de bonne foi que s'il a ignoré que la chose appartint à autrui. L'art. 5!50 
du Code civil est écrit dans le même esprit. Or, sous un régime où l'on ne néglige 
rien pour faire connaître aux tiers, au moyen de l'inscription, les hypothèques 
existantes, on ne peut évidemment se prévaloir de quelque ignorance ù cet 
égard (2). 

Le registre du conservateur des hypothèques, qui révèle les inscriptions au 
premier venu, est un document public, réputé connu de tous, et, sous cc rapport, 
le tiers détenteur est constitué en état <le mauvaise foi légale, qui ne lui permet 
d'invoquer que la seule prescription trentenaire. 

Cette prescription prendra cours à partir de l'époque il laquelle le tiers déten­ 
teur a pris possession de l'immeuble. La prescription de l'hypothèque est mise sur 
la même ligne que celle de la propriété. Indépendante d'un litre, la prescription 
trentenaire ne saurait être subordonnée à la réalisation. Le tiers détenteur tJui 
possède un immeuble pendant trente années, prescrit la propriété et, par une 
conséquence nécessaire, to_ute action hypothécaire qui peut Je frapper. 

Le projet astreint le tiers détenteur à fournir à ses frais nu créaneier, un titre 
recognitif du droit de ce dernier, du moment que l'acte d'acquisition a été réalisé. 
Cette disposition paraît nécessaire , afin que l'identité de l'immeuble frappé de 
l'hypothèque soit bien constatée. Le système de spécialité admis par la loi: 
justifie cette prescription. D'ailleurs, la détention d'un immeuble hypothéqué 
impose au possesseur une obligation réelle ; elle le frappe d'une dette hypothéealre. 
Il est naturel dès lors qu'à l'instar du débiteur dans le cas de l'art. 2265 du 
Code civil, le tiers détenteur fournisse un titre récognitif de l'obligation et destiné 
à en assurer l'exécution ; de plus, obligé naturellement à un acte qui entretienne 
l'obligation et l'empêche de périr, il sera tenu de renouveler sa reconnaissance, it 
l'expiration du délai énoncé en l'art. 2265 du Code civil, et c'est cc que décrète 
également notre disposition qui est appuyée sur les vrais principes en cette matière. 
Le créancier hypothécaire acquiert ainsi un moyen facile d'interrompre la preserip­ 
tion trentenaire, vis-à-vis du possesseur de l'immeuble affecté à sa créance, et les 
diffleultés que faisait naître la législation en vigueur relativement à l'action en 
déclaration d'hypothèque, viennent à cesser. 

(') Srncuu.!'ls, Décis. 8~. L'ancienne université de Lournin s'écartait de celle doctrine en 
admettnnt , toutefois, contre l'action du créancier la seule prescription trentenaire. l\hva1s­ 
sns, ad oO Iibros digest., t. Ill, p. fü~-4 et 3ilo. 

(') C'est le cas d'appliquer la règle magna 11eglige11tia culpa est, magna culpa dolu, e,t. L. 2:2t; 
dig. de verbor, signif, Lala, eulpœ finis es! 11on intelligere icl quod omne« intelligunl. L. 113§ 2 
et L. 223 eodem, On connaît, du reste, le principe: Supina ignorantia scientiœ œguiparatur, et 
l'adage: Lata culpa dolo œquiparatur. 
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Nous avons admis le principe que l'inscription prise par le créancier n'inter­ 
rompt pas le cours de la prescription établie par la loi, en faveur du débiteur et 
du tiers détenteur. En effet, c'est là un acte qui ne touche pas ceux-el directe­ 
ment; l'action soit personnelle, soit hypothécaire, n'est pas mise en mouvement 
par l'inscription, et l'on ne conçoit une interruption réelle que par l'un des modes 
de poursuite énoncés aux art. 2242 et suivants du Code civil. 

CHAPITRE VIII. 

DU :&IODE DE PURGER LES PROPRIÉTÉS DES PRIVU.ÉGES ET llYPOTHk:QUES. 

Au. 101. La commission adopte la rédaction du Gouvernement qui apporte un change­ 
ment à l'art. 2182 du Code civil. Celui-ci ne désigne que le vendeur, tandis que 
le principe consacré par la disposition doit nécessairement s'appliquer à tout 
cédant , notamment au donateur, à l'échangiste, etc. En conséquence , on a 
exprimé cl'unc manière plus exacte la pensée de la loi en disant : 

c, Le cédant ne transmet à l'acquéreur que la propriété et les droits qu'il avait 
» Iui-mèmc sur la chose cédée ; il les transmet sous l'affectation des mêmes privi­ 
)> Iéges et hypothèques dont H était chargé. ,l 

Au. 102. Le projet du Gouvernement a maintenu la purge hypothécaire, et nous pensons 
que c'est avec raison. Cette mesure o d'abord l'avantage incontestable de rendre 
plus facile la circulation des propriétés. Sans elle, H serait impossible de tirer 
parti d'une immeuble grevé de charges excédant sa valeur. Cet immeuble serait, 
pour ainsi dire, placé hors du commerce, et le détenteur qui serait exposé à en être 
dépouillé d'un moment à l'autre, se garderait bien d'y donner les soins que son 
entretien exige. 

Les propriétés rurales, par exemple, seraient complètement négligées, au grand 
détriment des créanciers hypothécaires. 

D'autre part, la purge ne porte préjudice à qui que ce soit. Que peuvent, en 
effet, demander avec justice les créanciers inscrits, si cc n'est que le bien frappé 
de leur hypothèque soit porté à son véritable prix, dont la répartition se fasse 
ensuite entre tous les ayant droit? Or, la faculté de surenchérir, accordée à tout, 
créancier inscrit, sauvegarde les droits de tous, protégé suffisamment tous les 
intérêts légitimes. 

Sans doute la purge donne Heu ù certains frais, mais si les créanciers devaient 
recourir à des voies coërcitives, notamment à l'expropriation forcée ou â des 
poursuites en délaissement, les dépenses seraient bien plus considérables. Sous cc 
rapport même nous accorderions la préférence à la purge. 

Il faut toutefois s'efforcer de faire disparaître ou au moins d'atténuer certains 
inconvénients que cette mesure peut présenter. 

C'est ce but qu'a voulu atteindre le Gouvernement. Cc sont les mêmes vues qui 
ont dirigé 1a commission. 

L'art. 102 du projet porte : 
« Si le nouveau· propriétaire veut se garantir de l'effet des poursuites autorisées 

>) dans le ehap. VI du présent titre, il est tenu, soi: avant les poursuites, soit dans 
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» le mois, au plus tard, à partir de lu première sommation qui lui est faite, de 
)> 'notifier aux créanciers, aux. domiciles par eux élus dans leurs foscriptions : 

,, -i0 La copie de la réalisation telle qu'elle est inscrite au registre dn conser­ 
>) valeur, ainsi que le prix et les charges faisant partie du prix de 1a vente, ou 
» l'évaluation de la chose, si elle a été donnée; 

» 2° Indication de ln date, du volume et du numéro de la réalisation; 
" 5° Un tableau sur quatre colonnes, dont la première contiendra la date des 

» hypothèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers; la troi­ 
» sième , le montant des créances inscrites; la quatrième, autant que possible, 
>> l'indication du bien spécial que chaque inscription frappe, par renvoi aux dési­ 
>> gnatlons de la copie de la réalisation. )) 

Nous proposons 1a rédaction suivante : 
«Bi le nouveau propriétaire veut se garantir de l'effet des poursuites autorisées 

,, dans le chnp. YI du présent titre, il est tenu, soit avant les poursuites, soit dans 
}> les trente jours, au plus tard, à compter de la première sommation qui lui 
» est faite, de notifier aux créanciers, aux domiciles par eux élus dans leurs 
>> inscriptions : 

» 1°. La date de son titre s'il est authentique, ou celle de l'acte notarié ou du 
» jugement portant reconnaissance de l'acte sous seing privé, le nom et la résidence 
» du notaire qui a reçu racle ou bien le tribunal qui a rendu le jugement) la 
)> désignation des parties, l'indication précise des immeubles, le prix et les charges 
» faisant partie du prix de la vente ou l'évaluation de: la chose si clic a été donnée 
» ou cédée à tout autre titre qu 'ù celui de vente; 

» 2° Indication de la date, du volume et <lu numéro de la réalisation; 
>> 5° Un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la date <les 

» hypothèques et celle des inscriptions; la seconde, le nom des créanciers, et la 
» troisième, le montant des créances inscrites. J> 

Afin de mettre en harmonie l'art .. -102 avec l'art. 91, nous avons suhstilué le 
délai de trente jours à celui d'un mois; il est évident, en effet, que la sommation 
dont parle notre article est bien celle qui est mentionnée dans l'art. 91. 

L'expérience démontrant que la signification de l'extrait du titre d'acquisition, 
peut être une occasion de multiplier les frais sans nécessité, la commission a pré­ 
cisé clairement les énonciations que doit contenir la notification du détenteur qui 
veut purger; on fera ainsi disparaître un abus et l'un des inconvénients que pré­ 
sentait la purge. Dans tous les cas, les créanciers peuvent, s'ils le jugent conve­ 
nable, recourir au texte de la réalisation. 

Le Code civil n'exige l'évaluation de la chose qu'en cas de donation; il y a là 
évidemment une lacune que tous les auteurs ont signalée. En effet, l'échangiste, le 
légataire particulier peuvent aussi recourir à la purge; or il est nécessaire que les 
créanciers soient mis à même d'exercer la surenchère et ils ne peuvent l'être, 
lorsqu'il n'y a pas de prix énoncé en l'acte, qu'au moyen de l'évaluation de 1a 
chose faite par le cessionnaire. Ce système est entièrement conflrmé par l'arL.115 
du projet. (Art. 2! 92 du Code civil). Le prix de chaque immeuble frappé d'inscrip­ 
tions particulières et séparées, doit être déclaré, dans la notification du nouveau 
propriétaire, par ventilation du prix total exprimé dans le titre. 

· Le motif qui a dicté cette disposition, c'est qu'il incombe à celui qui veut 
17 
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dégrever l'immeuble qu'il a acquis , de mettre les créanciers en mesure de 
surenchérir. Il y a donc même raison pour forcer le nouveau propriétaire à donner 
une estimation à une propriété dont, mieux que tout autre, il doit connaitre la 
"Valeur. 

Le projet exige un tableau sur· quatre colonnes, dont la quatrième devrait 
contenir l'indication du bien spécial que chaque inscription frappe, par rapport 
aux désignations de la copie de la réalisation. La commission n'a pas maintenu 
celte disposition qui n'est plus en harmonie avec le système qu'elle a adopté relati­ 
vement à la réalisation, puisque celle-ci, dans son opinion, doit contenir la 
transcription du titre entier. En seconcl lieu, cette disposition présente des incon­ 
vénients; elle astreint l'acquéreur à une obligation qui ne lui incombe pas en 
bonne justice : cc n'est pas lui qui est tenu d'indiquer les immeubles sur lesquels 
portent les inscriptions. Il est étranger aux actes intervenus entre Je débiteur et 
les créanciers inscrits ; cc sont ces derniers seuls qui ont une connaissance 
exacte des immeubles qu'ils ont acceptés eu hypothèque, et le nouveau propriétaire. 
qui désigne clairement les propriétés qu'il a acquises, satisfait à ce que l'on peut 
raisonnablement exiger de J ui. 

uT. 103. La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 

te Le nouveau propriétaire ne pourra faire usage de la facullé accordée par Je 
>> précédent article que sous condition de faire 1a notification prescrite, dans l'année 
>> de la réalisation du titre d'acquisition. » 

On a remplacé les expressions acquéreur ou donataire, que contenait le projet, 
par une dénomination plus générale qui s'applique à tous titres quelconques d'acqui­ 
sition. 

Du reste, la commission se rallie à une disposition qu'elle considère comme une 
innovation heureuse. Il est juste qu'il ne puisse dépendre du nouveau propriétaire de 
choisir ,à son gré, le moment le plus favorable à ses intérêts pour commencer la purge. 
D'un autre côté , la mesure que consacre notre disposition, a pour conséquence 
d'attribuer aux créanciers la valeur réelle qu'avaient les immeubles, à l'époque de 
la vente, puisque les devoirs de ]a purge devront être commencés dans un délai 
peu éloigné du jour de l'acquisition. 

L'obligation imposée, à cet égard, au cessionnaire est aussi de nature à accélérer 
le dégrèvement des immeubles qui, sous le régime actuel, éprouve souvent de nom­ 
breux retards. 

Sous cc rapport, l'article renferme une amélioration importante dont la consé­ 
quence sera de favoriser la circulation des propriétés qui ne se ven~eot que très­ 
difficilement, lorsqu'elles sont grevées de créances dépassant leur valeur. Enfin, 
elle favorise les créanciers qu'elle met à même de recevoir, dans un bref dé]ai, 
l'import du prix d'acquisition. 

L'intérêt de l'agriculture et de la propriété même exige aussi que la position <le 
l'acquéreur ne reste pas longtemps incertaine, et, à ce point de vue encore, notre 
disposition qui astreint le tiers détenteur à des diligences, présente des avantages 
incontestables. 
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uT. J04. La commission adopte l'article dans les termes suivants : 
et La notification énoncée aux articles précédents, ne devra être faite qu'aux 

» créanciers inscrits avant 1a réallsation de l'acte d'acquisition. 
» Toute inscription prise postérieurement contre les précédents propriétaires est 

» inopérante. ,, 
Cet article est la conséquence du principe en vertu duquel l'acquéreur devient 

propriétaire irrévocable par la réalisation. Toute hypothèque non inscrite à cette 
époque est purgée. Il doit en être ainsi <l'après la nature des choses. Admettre les 
créanciers antérieurs à requérir inscription, quinzaine après la transcription, c'est 
violer les règles fondamentales relatives à la transmission de la propriété, c'est 
porter atteinte aux principes du droit commun ~ qui ne permettent pas de consi­ 
dérer comme propriétaire celui qui a cessé de l'être par un titre solennel. D'un 
autre côté, le créancier doit s'imputer les retards et la négligence qu'il a apportée 
dans l'inscription 'de son titre, et il n'existe aucun motif sérieux pour engager le 
législateur à prescrire des mesures insolites pour venir en aide à un individu peu 
soigneux de ses intérêts. 

Enfin le système que proscrit le projet, présente l'inconvénient assez sérieux 
de laisser ignorer au nouveau propriétaire, l'état (les choses existant lors de son 
acquisition, tandis que très-souvent ce point est de quelque poids dans les motifs 
qui le déterminent à conclure la négociation. Le principe de l'art. 854 du Code 
(le procédure est de nature à inspirer des craintes aux acquéreurs et à les 
éloigner. 

~JlT. 10s. La commission adopte la rédaction suivante : 
cc .Le nouveau propriétaire déclarera, par Je même acte, qu'il acquittera les 

)> dettes et charges hypothécaires, jusqu'à concurrence du prix ou de la valeur 
» déclarée, sans déduction aucune au profit du vendeur ou de tout autre. 

)> Sauf disposition contraire dans les titres de créance, il jouira des termes et 
» délais accordés au débiteur originaire et il observera ceux stipulés contre ce 
» dernier. 

» Les créances non échues, qui ne viennent que pour partie en ordre utile, 
>) seront immédiatement exigibles vis-à-vis du nouveau propriétaire, jusqu'à cette 
» concurrence, et pour le tout à l'égard du débiteur.» 

La commission, partageant l'avis du Gouvernement, ne pense pas que la purge 
doive amener la résiliation des engagements contractés par le débiteur, sous le 
rapport des termes et délais stipulés entre les parties. Le respect des contrats sous 
ce rapport est de nature à favoriser le crédit, puisque l'acquéreur est autorisé 
à jouir du délai accordé à son auteur. D'autre part , est-il juste, si le terme de 
l'obligation a été énoncé en faveur du créancier, d'enlever à celui-ci le bénéfice 
d'une convention légalement formée? Le créancier ne peut être dépouillé d'un 
droit acquis, parce qu'il plaît au nouveau propriétalre d'user d'une faculté qui 
lui est accordée par la loi. 

La purge laisse donc intacts les droits respectifs, et à cet égard la législation en 
vigueur est améliorée. 

S'il s'agît de créances non échues, qui ne viennent en ordre utile que pour 
partie, l'économie des conventions antérieures est dérangée. Il est juste, en ce 
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cas, que la créance devienne exigible. La position du erénncier a éprouvé, par JC" 
fait direct ou indirect du débiteur, une modification fâcheuse, qui doit nécessai­ 
rement enlever tt ce dernier le bénéfice du terme. La nécessité oil se trouve le 
créancier, de recevoir du nouveau propriétaire un payement partiel, justifie cette 
disposition. 

,l.l\T. 106 .. , La commission se rallie à l'article rédigé de la manière suivante : 
et Lorsque le nouveau propriétaire a fait la notiûcation ci-dessus énoncée, dans 

>> le délai fixé I tout créancier dont le titre est inscrit, peut requérir la mise de 
>> l'immeuble aux. enchères et adjudications publiques à la charge : 

» 1 ° Que cette réquisition sera signiflée par huissier au nouveau propriétaire: 
>i dans les quarante jours, au plus tard, de la notification faite à la requête de cc 
>> dernier, en y ajoutant un jour par cinq myriamètres de distance entre le domi­ 
)) cile élu et le domicile réel du créancier le plus éloigné du tribunal qui doit con­ 
>) naître de l'ordre ; 

» 2° Qu'elle contiendra soumission du requérant ou d'une personne capable de 
,> s'obliger, présentée par lui , de porter le prix à un vingtième en sus de celui 
)> stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire. Cette enchère 
>> portera sur le prix: principal et les charges, sans_ aucune déduction préjudiciable 
>> aux créanciers inscrits. Elle ne devra pas porter sur les frais du contrat; 

5° Que la même signification sera faite, dans le même délai, au précédent pro­ 
)) priétaire , 

>> 4° Que l'origlnal et les copies de ces exploits seront signés par le créancier 
,i requérant ou son fondé de procuration expresse, lequel, en cc cas, est tenu de 
>) donner copie de sa procuration. lis seront aussi signés, le cas échéant, par le 
,> tiers enchérisseur ; 

>> 4° Que le requérant offrira de donner caution personnelle ou hypothécaire 
>> jusqu'à concurrence de 2~ p. 0/0 du prix. et des charges , ou qu'après avoir 
» consigné une somme équivalente, il notifiera coplc du certificat deconsignation, 
>), le tout' à peine de nullité. >> 

La commission apporte quelques changements au projet du Gouvernement. 
Elle ne pense pas que la signification de l'exploit doive nécessairement se faire par 
huissier audiencier, Elle considère pareille formalité comme une superfétation; 
tout huissier en général, même non délégué spécialement, doit pouvoir notifier 
semblable exploit; il faut se garder de multiplier les formes de la procédure sans 
une nécessité bien constatée. 

La commission applaudit aux changements que subira l'art. 218~ du Colle 
civil. Le projet accorde de plus grandes facilités pour l'exercice du droit de 
surenchère, fout en ne perdant pas de vue les intérêts des propriétaires fonciers. 
C'est ainsi qu'un créancier peu fortuné pourra présenter un tiers solvable comme 
surenchérisseur; une eau lion personnelle ou hypothécaire est admise, enfin on 
n'exige caution. que jusqu'à concurrence du quart du prix et des charges. Sous cc 
dernier rapport, on a critiqué, fi juste Litre, le Code civil qui, en ordonnant que caution 
fût donnée pour le prix entier, rendait la surenchère très-difficile. C'était aller 
an-délà des exigences légitimes. Le surenchérisseur ne doit fournir caution que 
[tisqu'à concurrence du préjudice que peuvent éprouver les créanciers inscrits par 
l'inexécution des obligations résultant de la mise aux enchères. ' 
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Or, évaluer les dommages-intérêts de ce chef à 2a p. 0/o du prix, c'est évidemment 
les arbitrer équitablement, de manière à sauvegarder les droits de tous. 

N'oublions pus qu'il est juste d'assurer aux créanciers la valeur entière de leur 
gage, et que, sous cc rapport, la loi leur doit une protection spéciale. 

L'acquéreur lui-même ne peut se plaindre du nouveau système, alors que la 
mise aux enchères impose à celui qui croit devoir la requérir, l'obligation de porter 
le prix. à un vingtième en sus, et de rembourser des frais importants, ce qui 
garantit suffisamment que l'acquéreur ne sera dépouillé de sa propriété que dans 
le cas où il existera une différence assez notable entre le prix énoncé dans l'acte 
et la valeur réelle de l'immeuble. 

.1.llT. 101. La commission Je rédige en ces termes : 
« A· défaut, par les créanciers, d'avoir requis la mise aux enchères dans les 

» formes et Je délai prescrits, la valeur de l'immeuble demeure déflnitivernent fixée 
» au prix stipulé dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire. 

» Les inscriptions qui ne viennent pas en ordre utile sur le prix seront rayées, 
» pour la partie qui l'excédera, par suite de l'ordre amiable ou judiciaire dressé 
» conformément aux lois de la procédure. 

» Le nouveau propriétaire se libérera des privilèges et hypothèques, soit en 
» payant aux créanciers l'import des créances exigibles ou de celles qu'il lui est 
n facultatif d'acquitter, soit en consignant le prix jusqu'à concurrence de ces 
» créances. 

» Il reste soumis aux priviléges et hypothèques venant en ordre utile, à raison 
.» des créances non exigibles, dont il ne voudrait ou ne pourrait sc libérer. ,, 

Si la mise aux enchères n'a pas été poursuivie ou si la surenchère est déclarée 
nulle, Je nouveau propriétaire conserve l'immeuble pour le prix stipulé au contrat 
ou la valeur déclarée. 

Il est entendu, toutefois, que s'il était établi qu'une portion du prix eût été dis­ 
simulée dans l'acte, les créanciers seraient toujours recevables à faire valoir leurs 
droits à cet égard. L'article que nous commentons n'est relatif qu'à l'action hypo­ 
thécaire, il n'a rien de commun avec le droit conféré aux créanciers, par les lois 
générales, d'attaquer tous actes faits en fraude de leurs droits. 

Dans toutes les hypothèses, le dol et la fraude sont exceptés des règles ordinaires 
du droit, et donnent lieu à des actions spéciales. 

Les deux derniers paragraphes de l'article sont une conséquence des principes 
admis par l'art. :IOo. 

n.T. 10s. La commission a cru devoir remplacer cet article par les dispositions suivantes 
qui formeront deux articles distincts : 

.&u. . . . « En cas de revente par suite de surenchère, elle aura lieu suivant les formes 
)> établies par la loi du 12 juin 1816, à la requête soit du créancier <JUi l'aura 
,, requise, soit du nouveau propriétaire, soit du créancier inscrit le plus diligent 
n et devant le notaire commis par jugement rendu sur la requête du poursuivant 
» et déclarant la régularité de la surenchère. 

» Les créanciers inscrits et autres intéressés ne sont appelés qu'à la première 
)> séance de l'adjudication, par exploit d'huissier signifié, en laissant les délais 
)) déterminés par l'art. 72 du Code de procédure . 

18 
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,, L'exploit sera notifié aux créanciers inscrits, au domicile élu dans l'inscription, 
>> et aux autres intéressés, en leur domicile réel. 

>> Le public sera admis à concourir à l'adjudication. 

JUI.T. • • • » L'adjudication sera annoncée par des placards qui contiendront : 
» ! 0 La date et la nature de l'acte d'aliénation sur lequel la surenchère a été 

» faite, et le nom du notaire qui l'a reçu; 
» 2° Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit d'une vente, ou l'évaluation donnée 

» aux immeubles dans fa notification aux créanciers inscrits, s'il s'agit de tout 
» autre acte; 

» 5° Le montant de la surenchère; 
» 4° Les noms, professions et domiciles du précédent propriétaire, du nouveau 

» propriétaire et du surenchérisseur. 
» ~0 L'indication sommaire de la nature et de la situation des biens aliénés; 
» 6° L'indication des lieu, jour et heure de l'adjudication. 
» Ces placards seront apposés, quinze jours au moins et trente jours au plus 

,, avant l'adjudication, à Ja porte de l'ancien propriétaire, à la porte principale 
» des édifices aliénés, à 1a principale porte de la maison commune du lieu où les 
» biens sont situés, à la porte de l'auditoire du juge de paix en présence duquel 
» la revente doit avoir lieu, et ù la porte extérieure du tribunal de l'arrondisse­ 
>> ment de la situation des biens. 

» Dans le mème délai, l'insertion des énonciations qui précèdent sera faite dans 
>> l'un des journaux publiés au chef-lieu de l'arrondissement, et s'il n'y en a pas, 
» dans l'un de ceux imprimés dans la province. 

,, EHe sera réitérée deux fois au moins pendant les quinze jours qui précéderont 
» l'adjudication. » 

Le Code civil se réfère aux formes établies pour les expropriations forcées. Or. 
il n'est aucune partie de notre législation qui n'ait été l'obje; de critiques aussi 
fondées. 

Le Gouvernement vient de proclamer cette vérité, en instituant une commission 
chargée de préparer un projet de révision du régime admis sur ce point par le 
Code de procédure. On le sait, les lois en vigueur sur les saisies immobilières out 
pour· conséquence de consornmer , inutilement en frais, le gage commun des 
créanciers. la valeur des petites propriétés est absorbée presque entièrement par 
les frais de justice. Les immeubles les plus importants sont vendus ù vil prix, et 
il s'écoule plusieurs années avant que les capitalistes rentrent dans leurs fonds, à 
cause des lenteurs qu'entraînent la procédure en expropriation et la distribution 
du prix. L'expérience démontre également, que les créanciers qui avaient eu les 
plus justes motifs de compter sur une garantie sérieuse, voient souvent s'évanouir 
Jeurs légitimes espérances. 

On conçoit combien pareil ordre de choses compromet le crédit foncier. Rendu 
applicable à la surenchère, en vertu de l'art. 2187 du Code civil, il a aussi, en 
cette occurrence, des inconvénients notables. 

Les frais que cc mode de poursuite entraîne, ne permettent plus au premier 
adjudicataire ni au public .dc concourir à l'adjudication; ils aggravent aussi 
notablement la position du surenchérisseur qui, avant d'user du droit attaché 
à sa créance, prend naturellement égard aux dépenses considérables que à oit 
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entrainer la. revente et qui restent à sa charge si, en déflnitive , SO)l enchère 
n'est pas couverte par une autre. Cet état de choses est souvent un obstacle à 
l'exercice Je plus légitime de la réquisition de mise aux enchères. Enfin, une 
partie notable de la valeur de la propriété est toujours perdue pour les créanciers. 
Il est, du reste, reconnu que nos lois de procédure sont surtout vicieuses, en ce 
qu'au lieu de simplifier les formes, elles les multiplient sans nécessité et même 
sans utilité réelle , au détriment des intéressés. C'est cet inconvénient qu'il faut 
s'efforcer de faire disparaître en toute occasion. 
tes adjudications sur expropriation sont aujourd'hui poursuivies devant le tri­ 

bunal civil; or , ce mode parait essentiellement, vicieux , non-seulement parce 
qu'il distrait les juges de leurs fonctions qui consistent à prononcer sur des inté­ 
rêts privés, mais encore parce qu'il ne convient pas de confier il 1111 tribunal des 
attributions rentrant spécialement dans celles des notaires, déférées à ceux-ci par 
les usages habituels. La dignité de la justice et un but économique exigent qu'on 
modifie, sous ce rapport, la législation existante. 

Aussi, le projet propose de décréter que la revente par suite de surenchère se 
fera d'après les formes établies par ln loi du 12 juin 1816 , c'est-à-dire par le 
ministère d'un notaire commis par le tribunal et en présence du [uge de paix du 
canton de la situation des biens. 

Ce système est rationnel; l'acte d'aliénation tient lieu de minute d'enchère 
(art. 858 du Code de procédure). Il est dès lors naturel que la revente soit faite 
par le ministère du fonctionnaire de la classe de celui qui a reçu Je premier 
acte. 

Sous ce rapport, la commission s'est ralliée avec empressement au projet, mais 
elle a pensé qu'il fallait entrer d'un pas plus décidé dans la voie du progrès. 

La loi du :f2 juin t8J6 substitue I'adjudication devant un notaire en présence 
du juge de paix à cc11e qui devait se faire devant le tribunal, aux termes du Code 
de procédure. l\Jais clic laisse subsister les autres formalités prescrites par ce Code 
pour la vente des biens des mineurs. Elle maintient les formes longues, compli­ 
quées et dispendieuses créées par les a!t. 958 et suiv. Nous avons cru devoir, en 
cas de surenchère, les remplacer par un système plus simple et moins dispen­ 
dieux. 

En conséquence, la revente pourra être poursuivie par la partie la plus dili­ 
gente, devant un nota~rc qui sera commis par le jugement déclarant la régularité 
de la surenchère. 

Les créanciers seront appelés par exploit signifié au domicile élu dans les ins- 
criptions, et les autres intéressés par notification faite au domicile réel. • 

Les délais prescrits par l'art. 72 du Code de procédure civile seront observés 
même à l'égard des étrangers. 

Si, par un événement quelconque, les biens ne sont pas adjugés à la première 
séance, H ne sera pas besoin d'une nouvelle sommation; enfin l'adjudication aura 
Heu après apposition d'un certain nombre de placards et trois insertions dans les 
journaux. _ 

La commission a pensé que ces formes donnent toutes les garanties nécessaires 
pour appeler le concours du public et qu'exiger davantage, c'est complètement 
manquer le but qu'on veut atteindre. L'expérience démontre que les propriétés 
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les plus importantes sont portées à leur, prix réel alors que la vente n'en est pas 
annoncée avec plus de solennité. 

Du reste, ne perdons pas de vue que? dans cette occurrence, les véritables inté­ 
ressés à faire porter l'immeuble à sa véritable valeur, les contradicteurs légitimes, 
c'est-à-dire le surenchérisseur et le nouveau propriétaire se trouvent en présence 
l'un de l'autre et sont régulièrement avertis du jour de l'adjudication. Il y a donc 
une concurrence acquise qui permet de ne pas être aussi exigeant qu'en matière 
d'expropriation. Les créanciers inscrits sont aussi dûment informés de la revente, 
par une notification spéciale. Par conséquent, ils sont mis en mesure de con­ 
courir eux-mêmes à l'adjudication. Sous tous les rapports, les droits des inté­ 
ressés paraissent suffisamment garantis par les dispositions du projet. 

Il est entendu, d'ailleurs, que si les art. 856 et 837 du Code de procédure sont 
abrogés par le projet, l'art. 858 continuera de recevoir son application. La for­ 
malité qu'il prescrit est Je complément nécessaire de celles que décrète la loi: 
nouvelle. 

Le système que nous consacrons en matière de surenchère est un premier pas 
vers le régime nouveau , concernant les expropriations forcées, si vivement 
réclamé depuis nombre d'années et attendu avec une légitime impatience; nous 
espérons que la session de 1850-18~f réalisera sur ce point une amélioration 
indispensable, sans laquelle la réforme hypothécaire ne serait qu'une mesure 
imparfaite. 

uT. I09. La commission adopte l'article en ces termes : 
cc L'adjudicataire est tenu, au delà du prix de son adjudication, de restituer au 

» nouveau propriétaire dépossédé, les frais et Joyaux coûts de son contrat, ceux 
)) de la transcription sur les registres du conservateur, ceux de notification et ceux 
>> faits par lui pour parvenir à la revente.» 

Les dispositions de l'art. 2188 du Code civil n'exprimaient pas nettement la 
pensée du législateur i elles paraissaient s'appliquer exclusivement à l'acquéreur ou 
au donataire. La commission a cru devoir substituer à ces mots les expressions 
plus générales : nouveau propriétaire. 

Notre article oblige l'adjudicataire à restituer au nouveau propriétaire les frais 
de notification du· titre d'acquisition faite aux créanciers inscrits. On sait que, dans 
le cas même où il n'y a pas eu de surenchère, le coût de l'extrait des inscriptions 
et dénonciations aux créanciers inscrits est prélevé par privilège sur le prix 
(att. 777 du Code de procédure). 

uT .. no. L'article porte: 
« L'acquéreur ou le donataire qui conserve l'immeuble mis aux enchères, en se 

>> rendant dernier surenchérisseur, n'est pas tenu de faire transcrire le jugement 
n d'adjudication. » 

Cet article n'est que la répétition de l'art. 2189 du Code civil, qui cependant a 
été l'objet d'une vive critique. La dispense de transcrire paraît bornée à l'acqué­ 
reur ou au donataire, _qui se rend adjudicataire en définitive. Cependant il est 
reconnu par les auteurs et la jurisprudence que celte dispense est générale, el que 
dans l'espèce de l'article en question, )a transcription requise pour parvenir au 
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purge1>1eut des hypothèques, est une formalité inutile à l'égard de tous. En con­ 
séquence, même sous le régime actuel, l'art. 2189 présente une anomalie qui a 
souvent élé signalée par les jurisconsultes. Sous l'empire de la loi nouvelle, la 
tronseription admise par le Code civil n'étant plus reçue, il est évident que notre 
article ne peut plus être maintenu. En conséquence, ln commission en propose la 
suppression. 

.A.l\T. m. La commission propose la rédaction de l'article en ces termes : 
« Le désistement du créancier requérant la mise nux enchères ne peut, même 

» quand le créancier payerait Je montant de la soumission, empêcher l'adjudication 
>1 publique, si ce n'est du consentement. exprès de tous les créanciers hypothé­ 
n caires ou, si ces derniers, sommés, par huissier, de poursuivre l'adjudication clans 
1> la quinzaine, n'y donnent point suite; en ce cas, l'impou de la soumission est 
n acquis aux créanciers, dans l'ordre de leurs créances. » 

Le principe de l'art. 2190 du Code civil est maintenu. Le droit de surenchère 
mis.en mouvement profite nécessairement ù tous les créanciers hypothécaires. 
L'immeuble ne peut être adjugé qu'après une nouvelle enchère au profit commun. 
Il est naturel dès lors que le désistement du surenchérisseur laisse intacts les droits 
des autres, qui doivent adhérer tous au désistement, pour <JUC celui-ci puisse 
empêcher l'adjudication publique. Toutefois, il est souvent dilfleile , eu égard au 
grand nombre des créanciers, d'obtenir d'eux un _consentement exprès. On n cru 
en conséquence devoir énoncer que le désistement du surenchérisseur serait consi­ 
déré comme définitif et de nature à empêcher l'adjudication, si les autres créan­ 
ciers inserits , sommés de donner suite à celle-cl clans la quinzaine , restent en 
retard de lu poursuivre. 

Cette mise en demeure et l'expiration du délai de quinzaine vaudront forclu­ 
sion. Celle disposition, de nature à accélérer la purge et la liquidation définitive, 
a reçu l'assentiment de la commission. 

Nous la considérons comme une mesure utile ayant pour résultat de diminuer 
les frais, résultant de nombre d'actes notariés que devraient passer les créanciers, 
et de prévenir tous retards dans la distribution du prix. Nous avons pensé que 
tout huissier quelconque devait pouvoir notifier la sommation, et qu'en cette cir­ 
constance encore, il ne faut pas multiplier les formalités. 

ART. n2. Cet article reproduit ln disposition de l'art. 2191 du Code civil. 

Ar.T. u3. II porte : 1c Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire comprendrait des 
» immeubles et des meubles ou plusieurs immeubles, les uns hypothéqués, les 
}) autres non hypothéqués, situés dans le même ou dans divers arrondissements 
>> de bureaux, aliénés pour un seul et même prix on pour des prix distincts el 
» séparés, soumis ou non à la même exploitation, le prix de chaque immeuble 
,, frappé d'inscriptions particulières et séparées sera déclaré dans la notification du 
>> nouveau propriétaire, par ventilation, s'il y a lieu, du prix total exprimé dans le 
)) titre. 

>> Le créancier surenchérisseur ne pourra) en aucun cas, être contraint d'étendre 
» sa soumission , ni sur le mobilier ni sur d'autres immeubles que ceux qui sont 
,, hypothéqués à sa créance et situés dans Je même arrondissement. sauf le recours 
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» du nouveau propriétuire contre ses auteurs, pour l'indemnité du dommage qu'il 
» éprouverait, soit de la division des objets de son acquisition soit de celle des 
>> exploitations. >> 

Cette disposition, qui est la reproduction de l'art. 2192 du Code, est fondée sur 
un principe dominant la matière, le nouveau propriétaire qui veut purger 
j'iuuneuble des charges dont il est grevé, doit mettre les créanciers à même 
dt,xerccr leur droit de surenchère; par conséquent il est tenu, dans la notification 
de son titre, d'indiquer clairement le prix ou la valeur de chaque immeuble fruppé 
d'inscri ptions particulières et séparées, afin que chacun des créanciers ~ au nom 
desquels ces inscriptions spéciales sont requises, puisse demander la mise aux 
enchères des biens grevés de l'hypothèque. 

La violation de cette disposition a donné lieu à une contestation sérieuse dont le 
tribunal de Dinant, lu cour d'appel de Liége , et la cour de cassation ont eu ù con­ 
naître. En f 8381 Delvigne et Collignon acquirent diverses propriétés de la famille 
de Warséc. Ils notifièrent leur titre d'acquisition aux créanciers inscrits. 

Un ordre fut ouvert devant le tribunal <le Dinant. Les différents créanciers 
ayant produit leurs titres de créance. et l'état des collocations ayant été dressé, il 
s'éleva un débat sur contredit, tians lequel un sieur Lefort prétendit qu'un autre 
créancier, le sieur Hankart , n'avait pas hypothèque sur tous les biens acquis par 
Delvignc et Collignon , mais uniquement sur certains immeubles compris dans le 
titre d'acquisition. 

Cc fait ayant été reconnu par le tribunal civil de Dinant, celui-ci, par jugement 
t1 u 5 juillet 184!, statua relativement ù la ventilation, dans les termes suivants (') : 

(( Attendu que, pour qu'une ventilation soit sufllsantc, i! faut qu'elle renferme 
>> une estimation individuelle de chacun des immeubles qui se trouvent frappés 
,, d'hypothèques particulières et séparées , 

,, A ttendu que, parmi les biens vendus, les uns sont hypothéqués ù certains 
>> créanciers, les autres à d'autres ; 

>> Que Hankart lui-même a, pour la sûreté de ses diverses créances, des inserip­ 
)> tions particulières qui ne frappent pas pour les unes et les autres les mêmes 
>> biens; 

» Qu'il en est ainsi d'autres créanciers; qu'ainsi il e&t indispensable, avant de 
,i procéder au règlement définitif de l'ordre, de connaître la valeur de chaque 
>> immeuble frappé d'hypothèques particulières. >> 

Le tribunal ordonna aux acquéreurs de faire signiûer, à leurs frais, une ven­ 
tilation nouvelle, en conformité des prescriptions exigées par l'art . .2f 92 du 
Code civil. 

Cc jugement ayant été frappé d'appel, l'affaire se présenta bientôt sous une face 
nouvelle. Lefort prétendit que les acquéreurs n'ayant pas, dans leur notification, 
évalué, séparément et par ventilation du prix, les immeubles frappés d'inscriptions 
uartieulières, le délai p01tr surenchérir n'était pas même commencé. 

(') Jurispr, du 19° siècle: 1844, 2• part., p. '•01 et suiv, 
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Cc système fut accueilli par arrêt du n mars 1845, qui porte : 
cc Attendu qu'aucune ventilation régulière n'ayant encore été faite, une ventila­ 

» tion nouvelle doit être ordonnée; 
» Attendu que la ventilation est un devoir que la loi impose à l'acquéreur ; que, 

,, partant, si l'irrégularité de la venjilation en nécessite une nouvelle, il est juste 
1> qu'il en supporte les frais; 

» Attendu qu'à cause de l'irrégularlté des ventilations les acquéreurs n'ayant pas 
,> encore satisfait ù la disposition de l'art. 2192 du Code civil, le délai poiw 
,, surenchérir, loin d'être expiré, n'a pas encore commencé;. 

» Qu'il est évident, en effet, que la ventilation devant servir dé base à la suren­ 
» chère, le délai pour surenchérir ne peut commencer que du jour <le la ventilation; 

» La cour ordonne aux acquéreurs de signifier, à leurs frais, à tous les créan- 
1, eicrs inscrits et aux vendeurs une ventilation nouvelle comprenant tous les 
» immeubles vendus par Gustave de Warsée et qui sont frappés d'hypothèques 
,, particulières et séparées, déclare que la faculté de surenchérir sera ouverte à 
,. dater de la ventilation. >> 

Le pourvoi dirigé par les acquéreurs contre cet arrêt rut maintenu. 
Les principes consacrés par ces décisions nous paraissent incontestables. 
Le nouveau propriétaire, qui n'a pas satisfait à l'évaluation spéciale des biens 

frappés û'inscriptions séparées, n'a pas, en réalité, indiqué le prix. de vente des 
immeubles qui se trouvent dans cette catégorie; il a donc contrevenu à l'art. 2185 
du Code civil (art. 102 du projet). Sa notification, dénuée d'une formalité sub­ 
stantielle, n'a pas mis le créancier hypothécaire ù même d'exercer son droit de 
surenchère et par conséquent elle esi évidemment frappée de nullité. 

Dans l'espèce dont nous avons parlé, les acquéreurs Delvigne et Collignon oppo­ 
sèrent même vainement, qu'en produisant ù l'ordre, les créanciers avaient accepté 
le prix énoncé en l'acte <l'acquisition et , par conséquent , avaient renoncé à la 
faculté de surenchérir. 

La cour de cassation (arrêt du 6 mars -f 847) répond à ces prétentions par les 
motifs snivants , qui nous paraissent assez remarquables pour être transcrits 
textuellement : 

<< Attendu que la cour d'appel de Liège, en déclarant par son arrêt du { 7 mars 
>) 1845 que lu faculté de surenchérir sera ouverte ù dater cles ventilations, n'a fait 
n que décréter les conséquences légales du jugement du 3 juillet t 84! ( ordon­ 
)J nant la ventilation), mais qu'elle n'a pas changé le caractère de ce jugement et 
>J n'a annulé ni expressément ni implicitement la procédure d'ordre pendante 
» devant le tribunal de Dinant ; 

» Attendu que les demandeurs soutiennent, à tort, que la faculté de suren­ 
>> chérir, reconnue en faveur des créanciers, est incompatible avec l'existence d'une 
>, procédure d'ordre; qu'en effet , en supposant que les créanciers usent cle la 
,, faculté qui leur reste ouverte et que les demandeurs se trouvent dépossédés, le 
» nouvel acquéreur devra, quant aux jugements rendus entre les créanciers et les 
i, demandeurs, être mis au lieu et place de ces derniers; que la procédure d'ordre 
» aura donc son cours contre le nouvel acquéreur, comme elle l'aurait contre les. 
" demandeurs eux-mêmes, s'il ne survenait pas de surenchère ou si , une suren­ 
,, chère venant, les demandeurs se rendaient derniers enchérisseurs. )l 
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Nous avons cru devoir insister particulièrement sur .les décisions portées dans 
cette cause remarquable, parce qu'elles présentent, à notre avis, la véritable inter­ 
prétation de l'art. H5 du projet, dont elles font apprécier toute l'importance. 

CHAPITRE )X. 

DE 1.,\ PUBIJCITÉ DES REGiSTIIES BT DE 1.A IU~SPONS,\IHf.lTÉ DES CO:\"SEll\'ATEURS. 

AU. ll4. Cette dlsposition était la conséquence du système cadastral , adopté par le Cou - 
vernernent. La commission qui n'a pas, à cet égard, partagé les vues du projet, 
propose 1a suppression de l'article. 

AJ\T. us. La commission propose l'adoption de l'article en ces termes : 
« Si deux ou plusieurs titres soumis à la formalité de la publicité ont été pré­ 

,, semés le même jour il la conservation des hypothèques, la préférence se détcr­ 
» mine d'après le numéro d'ordre , sous lequel la remise des titres aura été men­ 
» tionnée au registre destiné à cet effet, sans préjudice néanmoins i1 cc qui est 
n énoncé en l'art. 75. » 

Celte disposition est rationnelle, la propriété doit nécessairement être attribuée 
:1 celui qui a le premier soumis son titre à la réalisation. 

C'est dans cc but que l'article suivant prescrit au conservateur de tenir un 
registre de dépôts où seront constatées, par numéros d'ordre, et au fur et à mesure 
qu'elles s'eûcctucroru, les remises des titres soumis à la réalisation. 

La préférence a dù dès-lors être fixée d'après le numéro d'ordre, sous lequel la 
remise a Clé mentionnée en cc registre. 

On a cru devoir mnintenir, relativement aux inscriptions hypothécaires clans le 
cas de l'art. 7~, un principe qui ne pouvait recevoir son application dans des 
hypothèses oil il était indispensable d'attribuer des droits exclusifs à- l'un <les 
intéressés. 

A11.T. 116. La commission propose de rédiger l'article comme suit : 
« Les conservateurs devront tenir : 
» 1° Un registre de dépôts où seront constatées, par numéros d'ordre, et au fur 

» et à mesure qu'elles s'effectueront, les remises des titres dont on requiert l'inscrip­ 
» lion ou la réalisation; 

» 2° Des registres où seront portées les réalisations; 
)) 5° Des registres où seront portées les inscriptions des privilèges et hypothè­ 

>l ques, et les radiations ou réductlons. » 
Lo commission ayant rejeté le système du projet en cc qoi eoneerne les opposi­ 

tions à radiation , les oppositions immobilières et l'indication par les plans cadas­ 
traux, il a été nécessaire de proposer la rédaction qui précède. 

Au. 111. cc Indépendamment de ces registres, les préposés ticndrorn un registre sur papier 
>> llbre, dans lequel seront portés. par extrait, au fur et à mesure des actes, sous les 
1> noms de chaque propriétaire grevé ou partie dans les actes soumis à réalisation, et 
» à la case qui lui est destinée: les inscriptions, radiations et autres actes qui le con- 
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» cernent, ainsi que l'indication des registres où chacun des actes se trouve porté, 
>> et le numéro sous lequel il est consigné. >> 

Cette disposition, destinée à assurer l'exécution <le la loi, à faciliter les recher­ 
ches du conservateur et à prévenir toute erreur, n'exige pas des développements 
plus étendus. 

..u.-r. 116· La commission propose de rédiger l'article en ces termes : 
,< Les conservateurs donneront au requérant une reconnaissance, sur papier 

» timbré, de la remise des actes ou bordereaux destinés it être réalisés ou inscrits. 
,i Cette reconnaissance rappellera le numéro du registre sous lequel la remise aura 
,, été inscrite. 

» lls ne pourront pas opérer les réalisations et inscriptions dans les registres à 
» cc destinés, qu'à la date et dans l'ordre des remises qui leur en auront été 
,,. fai les. » 

Cet article est modelé sur l'art. 2200 du Code civil ; on s'est borné à y intro­ 
duire les changements que le nouveau projet rend néccssalres. 

Au. 119. La commission propose de le rédiger en ces termes : 
« Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer des certificats con­ 

» statant les mutations et concessions de droits réels, ainsi que les baux consentis 
>> par tous individus indiqués dans les réquisitions écrites qui leur sont faites à 
» cette fin. 

» Ils sont également tenus de délivrer à tout requérant copie des inscriptions 
>, ou réalisations existantes, ou des certificats qu'il n'en existe point. ,, 

Cette disposition, qui est calquée sur l'art. 2·196, n'exige pas des développements 
ultérieurs. 

All.T. 120 La commission propose la rédaction suivante : 
<1 Ils sont responsables du préjudice résultant : 
)> 1 ° De l'omission, sur leurs registres, des transcriptions d'actes soumis à la 

» réalisation , et des inscriptions requises en lems bureaux ; 
)) 2° Du défaut de mention, dans leurs certificats, d'une ou de plusieurs des 

)> réalisations ou inscriptions existantes, à moins que l'erreur ne provienne de 
n désignations insuffisantes qui ne pourraient lem être imputées. » 

Sauf les légers changements nécessités par le système du nouveau projet , cet 
article reproduit la disposition de l'art. 2·197 du Cotie civil. 

Au. 121. La commission propose la rédaction suivante : 
cc En cas de purge, l'immeuble à l'égard duquel le conservateur aurait omis, 

» dans ses certificats, un ou plusieurs des droits hypothécaires inscrits, en demeure 
» affranchi dans Jcs mains du nouveau possesseur, pourvu que la réquisition du 
,> certificat iodique clairement le débiteur, à charge duquel les inscriptions ont 
» été prises. 

» Néanmoins, cette disposition ne préjudicie pas au droit des créanciers omis, de 
» requérir la surenchère dans le délai utile, et de' se faire colloquer, suivant l'ordre 
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» qui leur appartient, tant que le prix. n'a pas été payé par l'acquéreur, ou tant 
» que l'ordre ouvert entre les créanciers n'est pas devenu définitif. » 

Cet article reproduit, à peu de chose près, la disposition de l'art. 2!98 du Code 
civil. 

Le Gouvernement propose de s'en écarter. Deux systèmes sont en présence. 
Lorsqu'en cas de purge, une ou plusieurs inscriptions ont été omises dans le certi­ 
ficat du conservateur, qut doit supporter les conséquences de l'omission, est-ce le 
créancier hypothécaire ou bien le nouveau possesseur? 

La commission a pensé devoir opiner en faveur de ce dernier. Ainsi l'exige 
l'intérêt du crédit foncier. 
Il est essentiel que le tiers acquéreur, il qui l'on ne peut adresser aucun repro­ 

che, obtienne l'affranchissement complet de l'immeuble par lui possédé, du moment 
qu'il a satisfait à toutes les prescriptions légales. Les motifs d'un ordre élevé qui 
protègent la circulation des propriétés, démontrent qu'il doit en être ainsi. Sans 
cela, le créancier hypothécaire dont l'inscription aurait été omise, pourrait, après 
plusieurs années, former des réclamations inattendues 1 bouleverser des ordres 
définitivement clos, provoquer des surenchères et produire, dans les transactions 
les plus solennelles, des perturbations dangereuses. La sécurité des acquisitions les 
plus légitimes serait troublée et les positions que tout doit rassurer, éprouveraient 
des atteintes fâcheuses. L'intérêt général ne permet pas de consacrer pareil système. 
Dans l'alternative où. l'on se trouve de devoir sacrifier le nouveau possesseur ou le 
créancier, des raisons d'ordre public militent en faveur du premier. D'ailleurs k 
créancier ne peut guère ignorer la purge ni l'ouverture de l'ordre. Sous cc rap­ 
port H a, pour faire valoir ses droits, des moyens qui échappent au tiers déten­ 
, Leur pour connaître des droits hypothécaires non inscrits. 

uT. 122. La commission adopte l'art. 122 ainsi conçu : 
« Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent refuser ni retarder les réalisa­ 

» tions ou inscriptious , ni la délivrance des certificats requis, sous peine des 
» dommages et intérêts des parties. A l'effet de quoi, procès-verbaux des refus ou 
)) retardements seront, à la diligence des requérants, dressés sur-le-champ, soit 
>) par un juge de paix , soit par un huissier audiencier du tribunal, soit par un 
» autre huissier ou un notaire assisté de deux témoins. » 

Cet article est la reproduction presque littérale de l'art. 2199 du Code civil. 
Seulement il étend à la réalisation une disposition qui, sous le Code, ne s'applique 
qu'aux inscriptions. 

uT. 123. Le projet du Gouvernement est adopté, avec une légère modification, en ces 
termes: 

cc Tous les registres des conservateurs, à l'exception de celui énoncé en l'art 1 f. 7, 
» sont en papier timbré, cotés et parafés à chaque f euillet par premier et dernier, 
)) par l'un des juges du tribunal dans le ressort duquel le bureau est établi. 

)> Le registre de dépôts sera arrêté chaque jour, comme ceux des enregistrements 
» des actes. >> 

u-r. 124. Cet article ne fait que reproduire la disposition de l'art. 2202 du Code civil. Il 
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est destiné à assurer l'exécution de toutes les obligations imposées aux conserva­ 
teurs par le projet. 

.Al\T, 125, La commission adopte l'article ainsi conçu 
cc Les mentions des dépôts, les inscriptions et les réalisations, sont faites sur les 

)) registres, de suite, sans aucun blanc ni interligne, à peine, contre le conserva­ 
» teur, de mille à deux mille francs d'amende et des dommages eti ntérêts des par­ 
>> ties, payables aussi par préférence à l'amende. » 

Cet article est conforme à l'art. 2205 du Code civil. Seulement il étend à la 
réalisation une disposition qui, sous le Code, ne s'applique qu'aux inscriptions. 

D lsposltfons transitoire•. 

Nous arrivons à une partie importante de la loi en discussion. Il ne suffit pas 
d'introduire un nouveau système, il est nécessaire d'en déterminer clairement la 
portée et de le concilier avec le respect dû aux contrats et aux droits acquis. Le 
projet doit nécessairement régler le sort des priviléges et hypothèques existants, 
notamment de ceux dont les effets sont aujourd'hui indépendants de l'inscription. 
Quelle sera l'influence de la loi nouvelle sur l'ordre de choses actuel? Y aura-t-il 
fusion immédiate entre le système ancien et le système nouveau, ou bien la loi 
nouvelle, laissant compléternent en arrière ce qui s'est passé avant sa publication, 
se borncra-t-elle à s'occuper des actes qui seront passés ultérieurement]' Telles s~nt 
les questions que s'est faites récemment en France la commission chargée de pré­ 
parer un projet de réforme hypothécaire. Après une vive controverse, elle a pensé 
qu'il faJlait maintenir sans réserve, sans modification aucune, la législation en 
vigueur, à l'égard de tous faits consommés antérieurement; qu'en conséquence, le 
système de la loi fut ure ne devait avoir aucune influence sur l'ordre de choses 
antérieur auquel il doit rester étranger. 

Votre commission n'a pu partager ces principes qui lui ont paru trop absolus. 
Ils auraient pour conséquence de paralyser les bienfaits du nouveau régime qui 
ne serait appelé à exercer ses effets que dans nombre d'années. Sans doute, une 
loi nouvelle ne peut enlever des droits acquis, mais un législateur qui, par des 
considérations d'un ordre supérieur, reforme les institutions anciennes, ne peut 
abdiquer le pouvoir inhérent à sa mission gouvernementale de régler l'exercice de 
ces droits, et de le mettre en harmonie avec les dispositions d'ordre public et d'in­ 
térêt général qui servent de base à la législation nouvelle. C'est la marche qui a 
été adoptée, en semblable circonstance, par la loi du 11 brumaire an -v11. Celle-ci, 
en respectant les droits nés et irrévocables, n'a pas craint d'en subordonner l'exé­ 
cution à certaines formalités, certaines diligences reconnues indispensables pour 
réaliser Je but proposé. Nous avons cru devoir entrer dans la même voie, avec 
d'autant plus de fermeté que l'on ne pouvait s'en écarter sans soumettre notre 
régime hypothécaire, pendant cinquante ou soixante ans encore, à deux systèmes 
parallèles et contradictoires, de sorte que, comme on l'a fait remarquer en France, 
la loi nouvelle n'eût été, pour ainsi dire, ,que la législation d'une génération à 
venir. 

En conséquence, nous avons pensé qu'il fallait fixer un terme endéans lequel 
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les priviléges ou hypothèques non inscrits et existants sans inscription sous la 
législation actuelle , devront été rendus publics. Ce délai a été fixé ù six mois, 
double de celui établi, en cette occurrence, par la loi du 11 brumaire an ,·11. 

Ce terme a 11am suffisant pour sauvegarder tons les intérêts éveillés par le projet. 
Jusqu'à l'expiration de cc délai, le mode de purger les hypothèques légales, admis 
par le Code civil, est maintenu. 11 sera même suivi ultérieurement t\ l'égard des 
purges commencées. 

Les créanciers désignés en l'art. 54 du projet, dont le prlvilége, existant lors de 
la publication de la loi, n'aurait pas été inscrit conformément aux dispositions du 
Code civil, auront un délai ultérieur de trois mois pour requérir l'inscription en 
conformité de la loi nouvelle. 

Ce terme paraitra certainement suffisant, lorsqu'on remarque que, désormais, le 
privilège du vendeur 1 celui du donateur, etc., doivent être rendus publics dans 
un très-court délai. 

Ces formalités conserveront aux priviléges et hypothèques le rang que leur 
assignent les lois en vigueur. Si elles sont négligées, l'hypothèque n'aura effet 
qu'à compter de l'inscription qui serait requise ultérieurement. Le prlvilége lui­ 
même dégénérera en simple hypothèque qui n'aura rang que du jour où elle sera 
inscrire. Ces dispositions sont rationnelles et justifiées par les principes de la 
matière; elles sont modelées sur la législation de brumaire an vu. 

Nous venons de dire que l'inscription des hypothèques, dans le délai de six 
mois, conservera aux créanciers le rang qui leur est acquis sous la loi actuclh-. 
En conséquence: les mineurs conserveront leur hypothèque à la date de l'accep­ 
tation de )a tutelle, et celle des femmes mariées sera maintenue au rang qui lui 
appartient aujourd'hui, d'après les distinctions établies en l'art. 2150 du Code civil. 
La loi ne pourrait sanctionner un autre ordre de choses, sans porter atteinte ù des 
droits irrévocablement acquis. 

En exigeant la publicité immédiate relativement aux privilèges et hypothè­ 
ques occultes, il était nécessaire d'employer des moyens eflicaccs pour l'assurer. 
Tel a été le but des art. ü, 6 et 7 des dispositions transitoires. 

Non-seulement les maris et les tuteurs sont tenus de prendre inscription sur 
les immeubles à eux appartenant, mais les subrogés tuteurs sont astreints, sous 
leur responsabilité personnelle, à veiller à l'exécution de cette importante forma­ 
lité. Les parents et alliés des mineurs, jusqu'au quatrième degré inclusivement, 
le juge de paix du canton et même le procureur du Roi près le tribunal de pre­ 
mière instance ont titre et qualité pour la requérir. 

D'autre part , la femme, ses parents et ceux de son mari jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, et enfin le procureur du Roi lui-même, auront également cc 
droit. En conséquence , si la femme hésitait à recourir à une mesure fâcheuse 
pour son époux, la loi met en mouvement de nombreux agents chargés de proté­ 
ger des intérêts dignes de sa sollicitude. 

Les maris cl les tuteurs qui n'auraient pus fait inscrire lhypothèque sur les 
immeubles à eux appartenant, sont responsables des dommages et intérêts. l1 y n 
en effet, de leur part, une faute grave qui légi time cette disposition. Tenus de 
sauvegarder le patrimoine confié à leur administration , ils doivent supporter les 
conséquences de leur négligence dans une hypothèse où l'omission de l'inscription 
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peut occasionner un préjudice notable aux intérêts des mineurs el des femmes 
mariées. Cette peine atteindrait aussi le subrogé-tuteur des mineurs et des inter­ 
dits, si, en cas d'inaction du tuteur) il avait lui-même négligé de requérir l'in­ 
scription. 

Une question importante s'est élevée relativement aux inscriptions existantes, 
lors de la publication de la loi en discussion. 

On Je sait, les hypothèques légales et [udieiaires frappent d'une manière géné­ 
rale les biens présents et à venir du débiteur. On s'est demandé si le créancier ne 
serait pas astreint à spécialiser, dans certain délai , les biens affectés à sa créance. 

Un membre a pensé que pareille inscription serait exorbitante et qu'il était 
préférable d'adopter le système de la loi de brumaire an VII, qui 1 en pareil cas, 
a maintenu purement et simplement les inscriptions antérieures. 

Une doctrine contraire, a-t-il dit, aurait pour résultat d'imposer au débiteur de 
nouveaux frais d'inscription, qu'il n'est pas juste de lui faire supporter. D'autre 
part , elle serait de nature à produire une perturbation fâcheuse dans la position 
des créanciers, qui souvent ne peuvent pas connaître d'une manière certaine les 
biens qui sont frappés de l'hypothèque, alors que plusieurs de ces immeubles 
peuvent se trouver en mains de tiers détenteurs. 

D'ailleurs, cette désignation détaillée, du moins en cc qui concerne les inscrip­ 
tions existantes, n'est JlUS absolument indispensable pour la réalisation du but de 
la loi, alors que.désormais, le tiers détenteur, qui voudra purger, devra entamer, 
à cette fin, les devoirs légaux, dans un bref délai, el que, du reste, les inscriptions 
prises d'une manière générale sont un avertissement suffisant pour les tiers. 

D'un autre côté, si les inscriptions sont portées sur plus de domaines différents 
qu'il n'est nécessaire à la sûreté des créances, l'action en réduction ouverte par la 
législation actuelle continue de subsister. 

Enfin, il faut éviter d'imposer aux créanciers des prescriptions présentant des 
difficultés assez sérieuses dans l'exécution et pouvant amener facilement )a perte 
d'on droit légitime. 

Ln majorité de la commission n'a pas partagé cette opinion; elle pense que, pour 
réaliser d'une manière complète les avantages du système admis par le projet, il est 
indispensable de forcer les créanciers antérieurs à spécialiser leurs hypothèques. 

C'est le seul moyen d'établir un ordre de choses uniforme, le maintien de toutes 
les inscriptions existantes ayant pour conséquence de soumettre encore, pendant 
nombre d'années, le régime hypothécaire à deux systèmes opposés. D'autre part, 
la spécialité étant requise dans l'intérêt du crédit, il est évident que, conserver les 
hypothèques générales , c'est laisser subsister, pendant un temps très-long encore, 
les inconvénients que présente la législation nouvelle et paralyser les résultais de 
la loi en discussion. 

Enfin si l'on oblige cenx dont le privilège ou l'hypothèque existe aujourd'hui 
sans inscription à se soumettre aux dispositions décrétant la puhlieité et la 
spécialité, Jcs mêmes motifs justifient l'obligatlon imposée aux· créanciers ayant une 
hypothèque générale de remplir une formalité prescrite par des considérations 
puissantes d'intérêt public. En conséquenee , nous avons fixé 11n délai endéans 
iequel les hypothèques générales devront se produire sous la forme qui assure la 
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spécialité établie par le projet, sous peine d'être considérées comme non avenues. 
Les biens que !c débiteur pourra acquérir par la suite seront frappés de l'hypo­ 

thèque au moyen d'inscriptions ultérieures prises conformément à la nouvelle loi, 
l'l n'ayant efî"t qu'à partir de leur date. Le législateur peut, certainement, prendre 
pareille disposition pour l'avenir, alors qu'il s'agit d'immeubles qui ne sont pas 
encore entrés dans le patrimoine du débiteur. 

Nous avons aussi déterminé la limée <les inscriptions antérieures it la publica­ 
tion de la loi et, par conséquent, fixé l'époque à laquelle elles seront soumises au 
renouvellement. 

Pour éviter tout doute relativement aux formalités qui devront être observées 
en ce dernier cas, nous avons énoncé formellement qu'il serait indispensable de 
se conformer aux dispositions du projet. En conséquence , la législation sera 
uniforme, et la loi dont nom, nous occupons sera applicable, non-seulement aux 
inscriptions qui seront prises ultérieurement, mais aussi an renouvellement des 
inscriptions antérieures. 

Nous faisons ainsi cesser une difficulté qui s'était élevée relativement à la ques­ 
tion de savoir si les inscriptions existantes lors de la publication du Code civil, 
tleoaien! être renouvelées dans la {'>rme prescrite par l'urt. 2i48 du même 
Code. 

Comme nous l'avons dit en commentant l'art. 100. le projet n'admet plus, 
en faveur du Liers détenteur, la prescription de dix ou de vingt ans, parée que, 
sous le nouveau régime, le possesseur ne pourra plus ignorer l'existence des 
hypothèques qui grèvent l'immeuble par lui possédé. Mais on avait omis de régler 
la prescription qni serait commencée lors de la publication de la loi dont nous 
nous occupons. 

A cet égard la commission n'a cru pouvoir mieux faire que d'adopter la dispo­ 
sition de l'art. 228t du Code civil. Le Lerme cl les conditions de 1a prescription 
sont ainsi réglés d'une manière nette, claire et précise, et l'on ne devra pas se 
livrer aux calculs compliqués que nécessiterait la combinaison des deux légis­ 
lations. 

D'antre part, il est d'autant plus rationnel de se référer à la loi sous l'empire de 
laquelle la prescription a été commencée, qu'en cette matière il suffit que la· bonne 
foi existe au moment de l'acquisition (art. 2269 du Code civil). Or, la loi nouvelle 
n'a changé le mode de prescription vis-à-vis du tiers détenteur , qu'à cause de la 
publicité extraordinaire introduite par le régime nouveau qui, à partir du jour 
où il sera mis en »iquevr ~ ne permettra plus de considérer aucun tiers détenteur 
comme ayant la bonne foi nécessaire pour invoquer la prescription décennale. 
Ainsi, par une conséquence nécessaire des principes mêmes adoptés par le Code 
civil, et notamment l'art. ~269 que nous avons cité, celui qui, sous l'empire des 
lois e11 vigueur, a commencé à posséder avec titre el bonne foi, l'immeuble franc 
et libre de charge, doil pouvoir continuer la prescription, qu'une présomption de 
mauvaise foi survenue ue suurait interrompre. 

Enfin, il s'agissait de savoir jusqu'à quel point les dispositions du projet, en ce qui 
concerne la purge, seraient applicables au tiers détenteur qui occupe l'immeuble en 
vertu d'un titre antérieur à la loi actuelle. IJ est évident que, d'après les principes 
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de ln matière, ce sont les formes en vigueur lors de l'exercice d'un droit, qui 
doivent être observées C) 

Il doit en être surtout ainsi dans l'espèce où il s'agit moins d'un droit acquis que 
d'une simple faculté accordée au détenteur : c'est donc avec raison que l'article 
final des dispositions transitoires prescrit, en ce cas, à ce dernier de se conformer 
aux dispositions du projet. Toutefois, il ne sera plus question, pour la purge, de 
réaliser l'acte d'acquisition, si déjà il a été transcrit sous la loi actuellement en 
vigueur. 

Mais nous avons cru qu'il y avait une obligation à imposer au nouveau proprié­ 
taire placé en cette position : c'est celle de commencer la purge dans l'année de la 
publication de la loi. 

Cette disposition est nécessaire pour mettre cc possesseur sur la même ligne que 
celui qui fera une acquisition sous l'empire du nouveau régime. D'autre part, l'in­ 
térêt général exige qu'on accélère Ja liquidation des créances et Je dégrèvement 
des immeubles, l'affranchissement du sol exerçant une influence si favorable sur 
la circulation des propriétés. 

Il est juste d'ailleurs que l'acquéreur qui veut jouir d'une faculté maintenue par 
la loi nouvelle sous certaines conditions seulement, soit astreint à remplir les 
conditions et à se conformer aux prescriptions attachées au bénéfice légal. 

En conséquence, la commission propose les dispositions transitoires ainsi con­ 
r,ues : 

.ART .. • c< A l'exception du privilége des frais de justice et sauf ce qui sera statué en 
>1 l'article suivant, tous priviléges. et hypothèques existant sans inscription au 
» moment où la présente loi sera obligatoire, devront être inscrits dans les six 
>> mois qui suivront cette mise en vigueur et dans les formes établies par l'art. Si 
>> ci-dessus. 

» L'inscription devra en outre indiquer l'époque à laquelle remonte le privilége 
» ou l'hypothèque. 

>) Le mode de purge établi par le chap. IX, Iiv. III, tit. XVIII du Code civil 7 
>• continuera d'être observé jusqu'à l'expiration du délai ci-dessus fixé. 

» Toutefois, la purge commencée avant cette expiration sera continuée dans les 
>) formes établies par les dispositions du mème chapitre. 

» Le débiteur pourra, dans les cas prévus par le Code civil, demander la radia­ 
>) tion des inscriptions prises en exécution du présent article. 

uT. • · · » Le privilége existant, à l'époque où la présente loi sera exécutoire, au profit 
>> des créanciers désignés en l'art. 54 et qui n'aurait pas encore été inscrit confor- 
1, mément aux dispositions du Code civil, le sera, pour tout délai, dans les trois 
» mois qui suivront celle mise en vigueur et dans les formes prescrites par 
>> l'art. 77. 

(') Il 's'agit, en ce cas, de ce qu'on appelle ordinatorium titis, comprenant l'instruction et le 
mode de procéder qui dépendent de la loi du temps où l'action s'exerce. ( \\IERLll'I, Quets· 
tion« de droit, au mut Légitimité, S 1, tome Il, pugc 491, édÙiun de 1810.) 



LN• 1?56.] ( 84 ) 

Al\T, . . • )) Les inscriptions qui seraient faites conformément. aux articles précédents , 
» conserveront aux créanciers leur privilège ou hypothèque et le rang que leur 
» assignaient les lois antérieures. · 

Al\'f., . , » Les hypothèques qui n'auraient pas été 'inscrites conformément à la présente 
>> loi, dans le délai ci-dessus déterminé, n'auront effet qu'à compter du jour de 
,, l'inscription qui en serait requise pcstérleurement. 

» Les privlléges qui n'auraient pas été inscrits conformément aux articles pré­ 
» cédents , dégénéreront en simple hypothèque , qui n'aura rang que du jour de 
» son inscription. 

>) Les dispositions ci-après apportant des modifications aux art. 9~4 et ! 604 du 
>> Code civil, et celles de mê~e nature relatives à l'échangiste, au copartaacnm et 
>> au créancier du prix de la licitation, recevront en ce cas leur exécution. 

.&l'I.T. • • » Les subrogés-tuteurs sont tenus , sous leur responsabilité personnelle , de 
n veiller à cc que les inscriptions soient prises, en temps utile, sur les biens des 
)) tuteurs, et au besoin, de les faire faire eux-mêmes. 

>> Ces inscriptions pourront aussi être requises par les parents et alliés des 
» mineurs ou interdits jusqu'au quatrième degré inclusivement. 

n Elles pourront, en tout cas, être requises d'office par Je juge de paix du canton 
)) du domicile des mineurs et interdits, ou par Je procureur du Roi près le tribunal 
)> de première instance. 

Al\T. • • • >> L'inscription des hypothèques légales des femmes mariées pourra être 
>> requise par la femme, ses parents et ceux de son mari jusqu'au quatrième degré 
» inclusivement. Elle pourra, en tout cas, l'être d'office· par le procureur du Roi près 
» le tribunal de première instance du domicile marital. 

nT. . . . » Sans préjudice aux dispositions qui précèdent, les maris et les tuteurs sont 
)> tenus spécialement de requérir, en temps utile, les inscriptions sur les immeubles 
» à eux appartenant, sous peine de tous dommages et intérêts. 

ART . . . n Les inscriptions hypothécaires existantes, prises avant 1c 1 cr juillet f 854 et 
» renouvelées avant le 1er juillet 1844, seront renouvelées dans les quinze années 
)> depuis et compris la date de leur renouvellement effectué conformément à 
» l'art. 1 cr de Ja loi du f2 août 1842. Les inscriptions prises pendant les six der­ 
>> niers mois de 1854 et postérieurement jusqu'au moment où la loi du 12 août 
" 1842 est devenue obligatoire, seront renouvelées, les unes dans les quinze 
» années depuis et compris Je jour de la date de leur renouvellement fait confor­ 
)) mément à l'art. 2 de la loi ci-dessus citée, et les autres dans les, quinze années 
» depuis et compris le jour de leur date. 

>) Les inscriptions prises depuis le jour où la loi du 12 août 1842 est devenue 
>) obligatoire jusqu'au jour de la mise en vigueur de la présente loi, seront renou­ 
)> volées dans les quinze années depuis et compris le jour de leur date. Ces renou­ 
'' vellements devront se faire dans les formes prescrites par la loi actuelle. 

.11..11.T • • • ,> Tous priviléges, tontes hypothèques légales et judiciaires pour lesquels, au 
)) moment où la présente loi sera obligatoire, il aurait été pris inscription sans 
» indication de l'espèce et de la situation de chacun des immeubles affectés à Ia 
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>1 créance, devront, pour conserver leurs effets, être inscrits dans les six mois à 
>1 compter du jour où ln loi actuelle sera exécutoire , savoir les prlviléges et les 
,, hypothèques légales. dans la forme prescrite par l'art. 81, et les hypothèques 
» judiciaires, conformément aux règles prescrites par l'art. 77, sans toutefois que 
>> le créancier soit tenu de représenter le titre de sa créance. 

» L'action en réduction est ouverte au débiteur, dans les cas prévus par le Code 
11 civil. 

.A11.T. • • • » Les hypothèques légales et judiciaires acquise') antérieurement à la mise en 
» vigueur de la présente loi, ne frapperont les immeubles que le débiteur acquerra 
" par la suite, qu'au moyen d'inscriptions ultérieures requises dam, les formes 
,, prescrites par la présente disposition législative. Ces inscriptions auront rang à 
>, partir de leur date. 

Al\T. . . . » Dans le cas prévu par le § 7 de l'art. 100, la prescri ption commencée au 
» moment où la loi actuelle deviendra obligatoire, sera réglée conformément aux 
,i dispositions du Code civil. 

Jll\T. . . • ,, Le tiers détenteur qui voudra purger sa propriété acquise par un contrat 
»- antérieur à l'époque à laquelle la présente loi sera exécutoire, devra exercer 
>> cette faculté dans l'année de la mise en vigueur de la loi nouvelle. 

» En cc cas, les art. 102, -10~ et suivants jusques et y compris 115 du cha­ 
>> pitre VIH qui précède, seront observés. 

>> Toutefois, si Je titre du nouveau propriétaire a été transcrit antérieurement 
» à la loi-actuelle. l'indication concernant la réalisation prescrite par l'art 102, 
" sera remplacée par l'extrait de la transcription, conformément à l'art 2185, § 5 
» du Code civil. >> 

ART, 2. 

Le projet porte : 
<l Les dispositions suivantes seront respectivement ajoutées aux art. 761 9o4, et 

n 16!'.>4 du Code civil. >> 

.a&-.r. 76. cc N° 10. La date des conventions matrimoniales des époux et l'indication du 
,, notaire qui les aura reçues; faute de quoi , les clauses dérogatoires au droit 
,, commun, ne pourront être opposées aux tiers qui ont contracté avec ces époux 
,, dans l'ignorance de ces conventions matrimoniales. >> 

La commission adopte cette disposition. 
Les contrats de mariage qui contiennent des donations ou mutations entre-vifs, 

ou des dispositions tombant sous l'application de l'art. 1er de la loi en discussion, 
sont soumis à ]a réalisation. 

Mais ces actes peuvent, en outre, renfermer des modifications au droit commun, 
et il importe que les tiers puissent s'assurer de leur existence, afin d'en exiger la 
production des époux avec lesquels ils entendent contracter. 

C'est ce motif qui a dicté ]a disposition dont nous nous occupons. L'énonciation 
requise est une formalité rentrant essentiellement dans le régime de publicité 
admis par le projet. Elle est de nature à éclairer les tiers el à ne pas permettre de 
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les induire en erreur. D'un autre côté, les époux n'ont pas à se plaindre d'une 
disposition qui ne déroge pas au secret des conventions, puisque ceux qui ne sont 
pas intervenus dans l'acte, ne peuvent en exiger ]a communication forcée que dans 
les cas prévus par la loi du 2?> ventôse an x1. 

De graves motifs militent pour qu'un contrat aussi Important, destiné à exercer 
une si grande influence sur les relations des époux, ne puisse être dissimulé. 
Nous considérons l'article additionnel en question comme le complément du 
système qui a servi de base au nouveau projet. 

La commission adopte 1€s articles additionnels ainsi conçus : 

•a-r 954. ,< Néanmoins Ja donation ne pourra être révoquée pour inexécution des condi- 
» tiens qui imposeraient au donataire des charges pécuniaires ou autres presta­ 
,, tions liquides ou évaluées dans l'acte, si le donateur ou le tiers désigné en 
,> l'art. 52 § 5, qui précède, n'a P,3S conservé le privilégc, de ce chef, par une 
>> inscription valable sur les immeubles donnés. » 

All.T.1654. << Néanmoins l'action en résolution ne peut être opposée aux. aliénations, hypo­ 
» thèques et autres droits réels consentis par l'acquéreur, qu'autant que le ven-' 
» denr ou Je tiers, désigné en l'art. 52 § ~ , aura conservé, par une inscription 
,, valable le privilège pour le payement du prix et des charges ou prestations qui 
» en font partie. » 

La commission s'est ralliée à ces dispositions qui introduisent une amélioration 
incontestable dans la législation en vigueur. Aujour1l'hui, Je vendeur dont le 
privilège n'est pas inscrit, conserve cependant intact son droit à la résolution. 
Il obtient ainsi, indirectement, ce qu'il a perdu en ne satisfaisant pas _à la loi de 
l'inscription. Des sous-acquéreurs de bonne foi sont victimes de leur confiance et 
souvent sont évincés des propriétés acquises par les actes les plus solennels, même 
à titre d'adjudication publique sur expropriation forcée. 

Une loi destinée à relever le crédit, doit corriger tout ce qu'il y a de sévère et 
même d'injuste dans semblable résultat. Lorsque le vendeur n'a pas fait inscrire 
son privilége pour le payement du prix , il y a , vis-à-vis des tiers, présomption 
que le prix n'est pas dû. En conséquence, non-seulement le privilége, mais aussi 
l'action en résolution fondés sur le non acquittement du prix de vente, doivent 
être considérés comme éteints. Consacrer un système contraire, c'est rendre illu­ 
soire la loi qui oblige Je vendeur à l'inscription de son privilége, Il serait même 
facile d'induire en erreur le tiers acquéreur, au moyen de qnittances sous seing 
privé, qui lui seraient exhibées. Dans l'intérêt du crédit foncier, il est indispen­ 
sable qu'il existe un acte public qui fasse connaitre, d'une manière certaine, que 
le prix n'est pas soldé.et qu'en conséquence l'action en résolution reste ouverte. 
Du reste, Je vendeur qui ne s'est pas conformé à 1a loi sur ce point, ne peut se 
plaindre des conséquences de sa négligence; il est préférable qu'elles rejaillissent 
sur lui que sur des tiers de bonne foi. 

Les mêmes considérations sont applicables à la donation qui impose au dona­ 
taire des charges pécuniaires ~u autres prestations liquides. L'action en résolution 
est également exclue, si le privilège du.donateur n'a pas été inscrit. 

Toutefois, la commission pense que l'action résolutoire doit rester intacte, si le 
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'tiers, au profit duquel les charges ont été stipulées, a requis une inscription valable. 
Cette disposition est la conséquence des art. 52 et 54 du projet. Il est évident que 
les tiers sont suffisamment informés des charges énoncées en l'acte de donation, du 
moment que l'un des intéressés, dont il s'agit, a rendu public, par l'inscription, Je 
fait sur lequel est fondée la résolution. 

L'inscription prise par le tiers conserve dès lors l'action résolutoire du donateur, 
il en est de même pour la vente. Sous ce rapport la modification proposée par la 
commission parait rationnelle et fondée en principe. 

Pour harmoniser quelques dispositions du Code civil avec le nouveau projet, 
nous avons cru devoir proposer les articles additionnels suivants. 

.&ll.T. • • • ,, Les dispositions qui précèdent, concernant Je vendeur et Je donateur, sont 
n applicables au copartageant, à l'échangiste ainsi qu'à celui an profit duquel 
>) a été faite la stipulation énoncée au § ~ de l'art. 52, alors même que faction­ 
» résolutoire serait formellement réservée dans l'acte de partage, de .lieitation ou 
» d'échange. >> 

Les considérations qui ont motivé les dispositions précédentes, en ce qui con­ 
cerne le vendeur et le donateur, justifient l'article proposé par la commission. 

U est évident que l'échangiste qui n'a pas fait inscrire son privilége pour le 
payement de la soulte, le copartageant qui a négligé de prendre l'inscription pour 
le prix. de lu licitation, sont réputés satisfaits du prix, aux yeux des tiers. Sous un 
régime ayant pour objét de prévenir toutes erreurs au préjudice de ces derniers, 
la perernption du privilège doit amener nécessairement l'extinction de l'action 
résolutoire. 

nT. . . . ci Lu transcription prescrite par la foi du 5 janvier 1824 est remplacée par la 
» réalisation. 

>t Sont soumis à l'impôt établi par cette loi, non-seulement les actes et juge­ 
» ments qui en sont frappés aux termes de ses articles 5 et 5, mais en outre tous 
>> partages d'immeubles, s'il y a retour ou plus-value: et tous actes contenant aequi­ 
>il sition par licitation de parts et portions indivises de biens immeubles, au profit 
>) de l'un des copropriétaires. 

» La réalisation des autres actes aura lieu gratis, sauf payement des frais du 
>) timbre et du salaire du préposé. >> 

La commission a remarqué que le projet apporte nécessairement une modification 
à la Ioi du 5 janvier f 824. 

Les actes énoncés en l'art. 5 de cette disposition législative sont soumis à la 
réalisation, en vertu de la loi que nous discutons. Dès lors, cette dernière formalité 
remplace évidemment la transcription prescrite par la loi de f 824. C'est ce que 
nous avons sanctionné formellement par l'article additionnel que nous proposons. 

Le moment nous a paru favorable pour introduire une mesure fiscale que l'intérêt 
du trésor réclame depuis longtemps. Dans l'état actuel des choses, ]es partages 
d'immeubles avec soulte, les acquisitions par licitation de paris et portions indi­ 
vises de biens immeubles, au profit de l'un des copropriétaires, échappent au droit 
de transcription, la jurisprudence ayant décidé que ces actes ne tombent pas sous 
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le coup de ]a loi du 5 janvier {824, comme ne trlmsfém11t pas la propriété, aux 
termes de la législation en vigueur; Si ce principe est vrai entt·e les parties, il ne 
saurait, sans injustice, recevoir son application au point de vue de la loi fiscale. 
Vis-à-vis du trésor, le partage d'immeubles avec soulte, l'adjudication par lici­ 
tation de portions indivises d'objets de même nature renferment une mutation 
caractérisée. Il existe en réalité une cession immobilière arrêtée à prix d'argent , 
et cela est si vrai que ]a loi du 22 frimaire an VII a envisagé la question à ce point 
de vue, relativement à l'enregistrement des actes. Des contrais de l'espèce de ceux 
en question sont considérés par l'art. 68, §§ 5 et 7 de cette loi comme de véritables 
ventes. Or, les mêmes motifs justifient la légalité de l'impôt proportionnel à per­ 
cevoir sur la réalisation 1 et c'est cc qui a engagé 1a commission à proposer une 
disposition rétablissant l'harmonie entre la loi sur l'enregistrement el celle con­ 
cernant la réalisation qui remplace la transcription. 
Quant aux autres actes qui ne rentrent pas dans les dispositions des art. 5 et ~ 

de la loi de !824 établissant un impôt proportionnel, ils seront réalisés gratis, 
sauf payement du timbre et du salaire du préposé. H nous a paru nécessaire de 
régler également cet objet, qui se rattache à l'exécution de la loi nouvc11e. 
Il est entendu que les autres dispositions de ]a loi du 5 janvier 1824 seront 

applicables à la réalisation comme eJles l'étaient à la transcription. En censé­ 
quence, le défaut de réalisation dans Je délai déterminé par l'art. 5 donnera lieu 
à la pénalité comrninée par l'art. 4. 

AllT « Le mineur étranger 1 quand même la tutelle aurait été déférée en pays 
,, étranger.aura hypothèque légale sur les biens de son tuteur.situés en Belgique. 
)> dans les cas et en conformité des dispositions énoncées au § i cr , seet. 1re, 

» chap. III de la présente loi. 
» Pareillement la femme étrangère, même mariée en pays étranger. aura hypo­ 

» thèque légale sur les J>iens de son mari, situés en Belgique, dans les cas et en 
>-> conformité du§ 2, seet. ire, du même chapitre. 

>> Si l'inscription est fondée sur des actes passés à l'étranger, elle ne pourra être 
» prise qu'après que ces actes auront été visés par le président du tribunal de la 
>1 situation des biens, conformément à l'art. 71 de la présente loi. 

>> Toute décision judiciaire rendue en pays étranger, servant de base à l'inscrip­ 
n tion , devra aussi préalablement être rendue exécutoire, après examen, par un 
» tribunal belge, à moins de disposition contraire dans les ]ois politiques on dans 
c< les traités. » 

Nous avons annoncé la disposition qui précède, en discutant l'art. 7{. Les déve­ 
loppements que nous avons présentés à cette occasion, nous dispensent de déduire 
de nouveaux motifs à l'appui d'un système destiné à faire jouir l'étranger d'avan­ 
tages qui , étant la conséquence des principes du droit des gens, ne sauraient 
constituer un privilége réservé aux regnicoles. 

Les étrangers devront se conformer à ]a loi belge; ils sont tenus de prendre 
jnscription dans les formes prescrites par le projet. Si cette inscription es, fondée 
sur .des actes passés à l'étranger, par exemple, sur une délibération du conseil de 
famille ou un acte authentique quelconque, ces documents seront soumis au visa 
du président, en conformité de l'art. 71 du projet. 
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S'il s'agit d'une décision judiciaire, elle devra, avant l'inscription, être rendue 
exécutoire, après examen, par un tribunal belge. Toutefois, comme il s'agit d'inté­ 
rêts privés entre étrangers, l'examen consistera à s'assurer que la décision portée 
est légale et passée en force de chose jugée, et, d'autre part, qu'elle ne contient 
aucune disposition intéressant Je droit public du pays. 

Notre tâche est terminée. La commission a activé ses travaux dans Je but de 
voir adopter, pendant cette session même, le projet soumis aux délibérations de la 
Chambre. · 

Ce projet, élaboré en premier lieu par une commission composée d'hommes. 
éminents, est sans contredit pour le ministère qui l'a présenté, un titre à la recon _ 
naissance publique ; il réalise un progrès désiré depuis longtemps par les amis de 
la science. Espérons qu'il sera bientôt suivi d'une loi révisant le système relatif 
aux expropriations forcées. Alors seulement le crédit foncier sera consolidé et le 
développement de la prospérité sociale ne sera plus entravé. 

La 'Belgique qui, la première, a introduit, dans les lois criminelles, les change­ 
ments réclamés par l'humanité, est aussi la première qui ne craint pas de toucher 
à sa législation civile, pour y introduire des améliorations répondant aux besoins 
de l'époque. Certes, il est admirable le spectacle d'un peuple qui, par sa haute 
raison, occupe un rang auquel l'importance de son territoire ne lui permettait pas 
d'aspirer et qui, sans secousses, sans commotions politiques, sait réformer ses 
institutions, en traçant aux grandes nations civilisées la voie pacifique qui, seule, 
aboutit à des résultats vrais, sérieux et durables. 

Le Rappo,·teur, 
X. LELIÈVRE. 

Le Président, 
VERHAEGEN. 
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PROJET DE LOI. 

ARTICLE PREMIER, 

Les dispositions ci-après remplaceront, 
dans le Code civil, le titre XVIII du livre Ill. 

DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. 

SECTION PREMIÈfŒ. 
Do la tr11DSminion de, droit• réel•. 

AllTICLE PREMIER. 

Tous actes emportant transmission , 
entre-vifs, de droits réels immobiliers au­ 
tres que les servitudes apparentes, privi­ 
léges et hypothèques, devront, pour pouvoir 
opérer à l'égard des tiers, être rendus pu­ 
blics par la voie de hl réalisation, dans les 
formes ci-après prescrites. 

Il en sera de même de toute renoncia­ 
tion à ces droits, ainsi que des actes de 
partage et de licitation de biens immobi­ 
liers, et des baux excédant neuf années 
pour tout ce qui dépasse ce terme. 

Anr. 2. 

Les actes authentiques et les actes sous 
seing privé reconnus en justice ou devant 
notaire, seront seuls admis à ]a réalisation. 

Anr , 5. 

Pour opérer la réalisation, le conserva­ 
teur des hypothèques de l'arrondissement 

6.Kltlilll:KU'f5 DJ LA COKNIUIO!I. 

An11cLt PnEMn:n. 

Tous actes emportant transmission, en­ 
tre-vifs, de droits réels immobiliers, sauf 
les servitudes apparentes, les privilèges 
et les hypothèques, n'auront d'effet, à 
l'égard des tiers, qu'au moyen de la réali­ 
sation, dans les formes ci-après détermi­ 
nées. 
Toute renonciation aux droits de mème 

nature, toute résolution, rescision ou révo­ 
cation de ces droits, soit volontaire, soit 
prononcée en justice, les actes de partage 
et de licitation d'immeubles, les baux de 
plus de neuf années en tant qu'ils excèdent 
ce terme, ceux de moindre durée conte­ 
nant quittance de trois ans <le loyers ou 
au delà sont soumis à la même formalité. 

AnT. 2. 

Les actes authentiques et ceux sous 
seing privé reconnus en justice ou devant 
notaire, seront seuls admis à la réalisation. 

AnT. 5. 

La réalisation se fera par la transcrip­ 
tion en entier du titre sur les registres du 
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PIIOJ&T Dli COtTEIR•laT. 

où s011t situés les immeubles transmis, 
grevés ou donnés à titre de bail, indique 
sur ses registres, à la réquisition de toute 
personne, et d'après la copie authentique 
du titre qui lui est présentée, et qui restera 
déposée en son bureau : 

141 La date du titre, et, s'il est sous seing 
privé, celle de l'acte authentique ou du 
jugement portant reconnaissance; 
2° Le nom et la résidence du notaire 

qui a instrumenté, ou, si c'est un jugement, 
le tribunal dont il émane. 

Le conservateur y transcrit en outre lit­ 
léralement la désignation des parties, et 
l'indication cadastrale des immeubles aux­ 
quels le titre se rapporte, et' délivre au 
requérant un double de l'annotation con­ 
tenant le numéro d'ordre du registre sur 
lequel elle a été opérée. 

AnT. 4. 
Tous jugements prononçant la révoca­ 

tion de mutation de propriété, ou de con­ 
cession de droits réels, lorsque celle révoca­ 
tion a lieu sans préjudice des aliénations, 
hypothèques et autres droits réels établis 
avant que l'action f ût intentée, ne pourront 
préjudicier aul aliénations, hypothèques 
el autres charges réelles concédées anté­ 
rieurement â l'inscription qui devra être 
faite de l'extrait de la demande en révoca­ 
tion, en marge de la réalisation prescrite 
par les articles précédents. 

ART. ?:i. 
La cession ou subrogation d'une créance 

hypothécaire inscrite ne pourra être oppo­ 
sée aux tiers, si elle n'a été rendue publi­ 
que dans les registres de la conservation 
des hypothèques de la situation des biens 
hypothéqués. 

A cet cff et, le cessionnaire pourra requé­ 
rir, en son nom personnel, le renouvelle- 

1MEkOEME11T5 Dl: LA COll■lHJO!I, 

bureau de la conservation des hypothèques 
dans l'arrondissement duquel les biens 
sont situés. Le conservateur sera tenu d'en 
donner reconnaissance au requérant. 

ART. 4. 
Toutjugrmcnt prononçant la révocation 

de droits résultant d'actes soumis à 1a réa­ 
lisation, dans le cas où cette révocation ne 
préjudicie pas aux aliénations, hypothèques 
et aux autres charges réelles établies avant 
l'action, ne porte pas atteinte aux actes de 
celle nature consentis depuis la demande 
judiciaire, pourvu qu'ils soient antérieurs 
à l'inscription qui aurait été faite de l'ex­ 
ploit introductif, en marge dela réalisation 
prescrite par les articles précédents. 

AnT. a. 
La cession ou subrogation d'une créance 

hypothécaire inscrite ne pourra ètre op­ 
posée aux tiers, si elle ne résulte d'un acte 
authentique, et si, en outre, eile n'a été 
rendue publique dans les registres de 1a 
conservation des hypothèques de la situa­ 
tion des biens affectés à la créance. 

A cet effet, le conservateur des hypo­ 
thèques fera, en marge de l'inscription, 



( 9!) 

PftOIBT na COUVERIUEST. 

ment de l'inscription existante , ou une 
inscription nouvelle de ]a créance cédée, 
sur 1D représentation de l'expédition de 
l'acte authentique de cession ou subroga­ 
tion, dont il sera fait mention en marge de 
l'inscription existante nu profit du précé­ 
dent propriétaire de la créance. 
Si la cession a été faite par acte sous 

seing privé, Je cessionnaire fera opposition 
à la radiation de l'inscription de la créance 
cédée, ainsi qu'il sera dit en l'article suivent. 

AnT. 6. 

Toute personne ayant intérêt au main­ 
tien d'une inscription, comme étant subro­ 
gée aux droits du créancier inscrit, pourra 
s'opposer à ce qu'elle soit radiée. 
Ce droit appartiendra également aux 

créanciers exerçant les droits de ln partie 
au profil de laquelle l'inscription a été prise, 
après fa saisie, soit du principal, soit des 
intérêts ou arrérages de la créance inscrite. 
L'opposition sera signifiée tant à la partie 

au profit de laquelle l'inscription a été prise, 
ou aux précédents opposants, qu'au con­ 
servateur qui visera l'original; elle con­ 
tiendra , sous peine de nullité, outre les 
formalités communes i1 tous les exploits : 

1 •• Constitution d'un avoué près le tribu­ 
nal de la situation des biens, et élection de 
domicile dans Jurrondissement du bureau; 
2° L'indication précise des causes de 

l'opposition; 
5° L'indication de l'inscription par sn 

date , et par le volume et le numéro du 
registre. 
L'opposition n'a d'effet que sur 1'inscrip­ 

tion qu'elle indique, sauf à la réitérer sur 
les inscriptions prises en renouvellement. 
Le conservateur en mentionnera le con­ 

tenu sur son registre, et il en sera fait note 
en marge de l'inscription. 
Toutes notifications, toutes demandes en 

radiation, toutes sommations de produire 

.4.1'-IIDEMUTS Dt 1..\ COMKIS.51011. 

mention de la date d de la nature du titre 
du cessionnaire avec indication des noms, 
prénoms, professions et domiciles des par­ 
ties. 

Il délivre au rett uérant, au bas du bor­ 
dereau d'inscription, l'indication du chan­ 
gement opéré sur ses registres. 

ART. 6. 

(Supprimé.) 
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seront dénoncées aux opposants, au domi­ 
cile élu par l'opposition, afin qu'ils exercent 
les droits du créancier inscrit , dans la 
mesure de leur intérêt. 

Aucune cession ne pourra être faite 'au 
préjudice <lesdites oppositions. 

La mainlevée de l'opposition sera deman­ 
dée, s'il y a lieu, par requête d'avoué, ou, 
en cas de décès ou de démission de l'avoué 
constitué par l'acte d'opposition, par exploit 
au domicile élu, et sans préliminaire de 
conciliation. 

Anr. 7. 

Toute personne à charge de laquelle il 
a été pris une inscription hypothécaire non 
radiée, pour sûreté d'une créance liquide 
et certaine, pourra, même avant l'échéance 
de la dette, être assignée par le cession­ 
naire du créancier, devant le tribune lcivil 
de son dom ici-le réel, à l'effet de foire la 
déclaration prescrite pnr l'art. ?570 du Code 
de procédure civile. 

L'assigné fera sa déclaration conformé­ 
ment aux art. l:i7-1 et suivants du mème 
Code. 

L'assigné qui ne fera rns sa déclaration, 
ou qui ne fera pas les justifications ordon­ 
nées par les articles ci-dessus, pourra être 
réassigné, par un huissier commis, à l'effet 
d'être déclaré débiteur pur et simple. 

SECTION II. 
Des oppositions immoLi)iëres. 

Anr. 8. 

Tout créancier porteur d'un jugement de 
condamnation pour une créance exigible, 
pourra faire opposition au bureau de la 
conservation de~ hypothèques sur un ou 
plusieurs irnrneubles de son débiteur • 

Celle faculté appartiendra aussi, après 
mise en demeure, au créancier porteur 
d'un acte notarié en forme exécutoire pour 
une créance également exigible. 

.\llE~DE:llUITS DE I.A COU!IIS~IOX. 

AllT. 7. 

Toute personne contre laquelle il a été 
pris une inscription hypothécaire non 
rayée, pour sûreté d'une créance liquide et 
certaine, pourra, mèrne avant l'échéance 
de la dette, être .assignée par le cession­ 
naire du créancier, sans préliminaire de 
conciliation, devant le tribunal civil de son 
domicile> i, l'effet de foire la déclaration 
prescrite pnr l'art. ~70 du Code de procé­ 
dure civile. 

L'assigné fera sa déclaration conformé­ 
ment aux art. 571 et suivants <lu mème 
Code. 

L'assigné qui ne fera pas sa déclaration 
ou qui ne fera pas les justifications pres­ 
crites par Ir Code de procédure, pourra 
ètre réassigné, par un huissier commis, à 
l'effet d'èire déclaré débiteur pur et simple. 

Anr. 8. 

(Supprimé.) 

24 
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Cc droit ne résultera des jugements ren­ 
dus en pays étrangers que lorsqu'ils auront 
été .déelarés exécutoires par un tribunal 
belge, à moins de disposition contraire dans 
les lois politiques ou dans les traités. 

Ain. 9. 

Cette opposition se fera au moyen d'une 
inscription, sur la présentation du juge­ 
ment ou de fa grosse de l'acte notarié, 
accompagné d'un bordereau contenant la 
désignation du créancier et celle du débi­ 
teur, l'élection de domicile à faire par le 
premier dans le ressort du bureau, et l'in­ 
dication cadastrale de chaque immeuble. 

AnT. 10. 

A dater de cette inscription, les immeu­ 
bles sur lesquels elle porte ne pourront 
plus être hypothéqués ni aliénés, au pré­ 
judice des créanciers. 

AnT. 11. 

L'inscription, tant qu'il n'en aura pas été 
donné mainlevée par le créancier opposant, 
profitera à tous les créanciers chirogra­ 
phaires du débiteur, quelle que soit la date 
de leurs titres. En cas de vente, ils parta­ 
geront le prix de l'immeuble au marc le 
franc, sauf l'exercice des privilèges et des 
hypothèques antérieurement inscrites. 

ART. 12. 

Néanmoins, l'opposition ne sortira ses 
effets, que pour autant que des poursuites 
en expropriation de l'immeuble auront été 
commencées dans l'année. ~ 
La justification de ces poursuites se fera 

par la production du procès-verbal de saisie 
immobilière, qui sera inscrit à la date de sa 
présentation, el dont mention sera faite en 
marge de l'opposition; à défaut de quoi, 

,UlllNDElfll.\TS J)E U COlllll&SIO:t, 

AnT. !.l. 

(Supprimé.) 

AnT. ·10. 

(Supprimé.) 

Anr , -1-1. 

(Supprimé.) 

AnT. 12. 

(Supprimé.) 
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l'opposition sera considérée de plein droit 
comme non avenue. 

CHA.PITRE PREMIER. 

DISPOSITIO:"iS GÉNÉn • .\LES. 

AnT. 15 (2002). 

Tout débiteur est tenu de remplir ses 
engagements sur tous ses biens mobiliers 
ou immobiliers, présents et à venir. 

Ant. 14 (2095). 

les biens du débiteur so1i~ le gage commun 
<le ses créar1ciers, et le prix s'en disltibue 
entre eux par contribution, à moins qu'il 
n'y ait entre les créanciers des causes légi­ 
times de préférence. 

An1. rs (2094). 
Les causes légitimes de préférence sont les 

priviléges et liypothèques. 

CHAPITRE Il. 

I>ES PRIVILËGES, 

ART. 16 (2095). 

Le privilége est un droit que la qualité 
de la créance clmme à un créancier d'être 
préféré aux autres créanciers, même hypo­ 
tltécaires. 

ART. 17 (2096). 

Entre les créanciers privilégiés, la pré­ 
férence se règle par les différentes quafités 
des priviléges. 

ART, 18 (2097). 
• Les créanciers privilégiés qui sont dans 

le même rang sont payés par concurrence. 

ART. 19 (2098). 

Le privilége, à raism des droits du trésor 

.\IIE!U>f.llE!ITS DE I,,\ COHlll!ISIOX. 

ART. 15. 

Tout débiteur est tenu de remplir ses 
engagements sur tous ses biens présents et 
à venir. 

Anr. 14. 

(Comme ci-contre). 

ART. HL 

(Comme ci-contre). 

Anr. 16. 

(Comme ci-contre). 

ART. 17. 

(Comme ci-eontre.) 

ART, 18. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 19. 

(Comme ei-contre.) 
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nJyc,l, el l'o1·dn1 dans lequel il s'exerce, sont 
réglés 7>ur les lois '}tii les conœrnent, 

Le trésor 1·oyal 11e peut cependa11t obtenir 
de 7wiûlége cm préjudice cfes dr-0its anté­ 
rieurement aequi« à des tiers. 

AnT. 20 (2099). 

les pt'iviléges 1>euvent étrc sur les meu­ 
bles ou sur les immeubles. 

SEC'flON PREMIJ~IŒ. 
De, privilf!ge, qui 11'f!tendet1t ,ac- le, meuble• et 

les immeuble,. 

Les frais de justice sont privilégiés sur 
les meubles et les immeubles, à l'égard de 
Lous les créanciers dans l'intérêt desquels 
ils ont étéfaits. 

Dans le cas où ces frais s'étendent sur 
la généralité des meubles et des immeu­ 
bles, ils ne seront payés sur le prix des 
immeubles qu'en cas d'insuffisance du mo­ 
bilier. 

An1. 22. 

Les biens meubles et immeubles du dé­ 
funt sont affectés, par privilége, ,à la masse 
<les créanciers et légataires de la succes­ 
sion. 

Néanmoins cc privilége ne peut être 
invoqué que par ceux des créanciers et 
légataires qui ont formé leur demande en 
séparation, d'après les règles tracées au 
titre des Succession», 
li ne peut l'être, en ce qui concerne les 

biens immobiliers, que par ceux qui, outre 
les formalités prescrites par l'~rt. 56, ont 
formé cette demande avant la réalisation de 
l'aliénation qui pourrait en avoir été faite 
()31' l'héritier. 

.Ult:!ID&HE!l:TS DE f,.\ CO!IHISSIO!I. 

Ani. 20. 

(Comme ci-eontre.) 

Arn. 21. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. 22. 

Les biens meubles et immeubles du dé­ 
funt sont affectés, par privilège, à la masse 
des créanciers et légataires de la succession. 

Néanmoins ce privilège ne peut ètre in­ 
voqué que par les créanciers et légataires 
qui ont demandé la séparation des patri­ 
moines, d'après les règles tracées au titre 
des Successions. 
Il ne peut l'ètre, en ce qui concerne les 

immeubles, que par ceux qui , outre les 
formalités prescrites par l'art. 56, ont 
formé celte demande avant la réalisation 
de l'aliénation CJ.Ui pourrait en avoir lté faite 
par l'héritier. 



( 97 ) r N· rso. 1 
PIIOJl!T DU COllU.R:0:IIUT. 

SECTION IL 
l>es pri•ilége• nn le, meubl!!t. 

,\nr. 23{2100;. 

les priviléges sont ou généraux, oie par­ 
ticuliers sur certains meubles. 

s 1 •·. 
l)'ES rnl\'ILÉGES GÉ~ÉR.\t;X sen Lf.S )IEt.:l:lL'ES- 

AnT. 24 l'HOt). 

Les créances privilégiées sur la généra­ 
lité des meubles sont celles ci-après expri­ 
mées, et s'exercent dans l'ordre suivant : 

1° Les frais de justice faits dans l'intérét 
commun des créanciers ; 

2'' Les frnis funéraires nécessaires; 
3° Les frais de dernière maladie cl pour 

la durée d'un an, concurremment entre 
ceux à qui ils sont dus; 

4° Les fournitures <le subsistances faites 
au débiteur et ù sa famille, pendant les six 
mois qui précèdent ln mort ou le dessaisis­ 
sement. 

Lorsque ln valeur des immeubles n'a 
pas été absorbée par les créances privi­ 
légiées ou hypothécaires, la portion du 
prix qui reste duc est affectée de préférence 
11u payement des créances énoncées ci­ 
dessus, 

s 11, 
Des priviléges sur certc,ins ·meubles. 

ART. 25 (2102). 

Les créances privilégiées sur certains 
meubles , sont : 

1 ° Les loyers et fermages des imrneu­ 
hies, sur les fruits de la récolte de l'année, 
el sur le prix de tout cc qui garnit la mai­ 
son louée ou ln f erme , et de tout cc qui 
sert ù l'exploitation de ln ferme; savoir, 
pour deux années échues, s'il s'agit d'une 
maison ,,et pour trois années échues, s'il 
s'agit d'une ferme, ainsi que pour l'année 

AUE!IDEDF.ITS DE U COWJ11$SIO~. 

AnT. 25. 

fConuuc ei-eontre.) 

ART. 24-. 

Les créances privilégiées sur la généra­ 
lité des meubles sont celles ci-après expri­ 
mées el s'exercent dans l'ordre suivant : 

1° Les frais de justice faits dons l'intérêt 
commun des créanciers; 

2° Les frais funéraires nécessaires; 
5° Les frais de dernièremnladie, pendant 

un an, concurremmeut enueceux à qui ils 
sont dus, etc. ( Le surplus comme au 
proict.) 

AnT. 2~. 

Les créances privilégiées sur certains 
meubles sont : 

1 ° Les loyers et fermages des immeubles, 
sur les fruits de la récolte de l'année, et 
sur le prix de tout cc qui garnit la maison 
louée ou la· ferme et de tout cc qui sert à 
l'exploitarion de la ferme ;sn1.·oir, pour deux 
années échues, s'il s'agit d'une maison, et 
pour trois années échues, s'il s'agit d'une 
ferme; en outre pour l'année courante et 

25 
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courante, et en outre 1>011r tout ce qui est 
il échoir, si les baux sont authentiques, ou 
~i , étant sous signature privée, ils ont une 
date certaine; et , dans ces deux <'a~. les 
autres créanciers ont le droit de relouer la 
maison ou hl ferme, pour le restant du bail, 
et de foire leur profit des baux ou ferma­ 
ges, ù la charge toutefois de payer nu pro­ 
priétaire tout cc qui serait encore dû; 
Et, à défaut de baux authentiques, ou 

tic baux sous signature privée ayant date 
certaine, pour deux années échues, s'il 
s'agit d'une maison, et pour trois années 
échues , s'il s'agit d'une ferme, ainsi que 
pour l'année courante et pour une année à 
partir de l'expiration de l'année courante. 

Le même privilége a lieu pour les répa­ 
ratiofrs locatives, et pour tout cc qui con­ 
cerne l'exécution du bail. 

Le propriétaire peut saisir les meubles 
qui garnissent sa maison ou sa ferme, lors­ 
qu'ils ont été déplacés sons son consente­ 
ment, et il conserve sur eux son privilège, 
pourvu qu'il en ait fait la revendication ; 
savoir, lorsqu'il s'agit d'un mobilier qui 
garnissait une ferme, dans le délai de qua­ 
rame jours, et dans celui de quinzaine, s'il 
s'agit de meubles garnissant une maison; 

S:0 Les sommes dues pour les semences 
ou pour les frais de la récolte de l'année, 
sur le prix de la récolte, et celles ducs pour 
ustensiles, sur le prn de ces ustensiles; 
5° La créance, sur le gage dont le créan­ 

cier est saisi ; 
4° Les frais füils pour la conservation de 

la chose; 
B0 Le prix d'effets mobiliers non payés, 

s'ils sont encore en la possession du débi­ 
tcux, soit qu'il nit acheté à terme ou sans 
terme. 

AMUOllalBIIITS D8 LA CO■III.SSIOI. 

pour tout ce qui est à échoir, si les baux 
sont authentiques ou si, é1anL sous signa­ 
ture privée, ils ont une date certaine, et, 
dans ces deux cas, les autres créanciers ont 
le droit de relouer la maison ou la ferme. 
pour le restant du bail, et de Caire leur 
profit des baux ou fermages , à la charge 
toutefois <le payer ou propriétaire tout cc 
qui lui serait encore dû; 

Et, i1 défaut de baux authentiques ou de 
baux sous signature privée ayant date cer­ 
taine, pour deux années échues, s'il s'agit 
d'une maison, et pour trois années échues, 
s'il s'agit d'une ferme, ainsi que pour l'an­ 
née courante et pour une année à partir de 
l'expiration de l'année courante. 

Le même privilège a fieu pour les répa­ 
rations locatives et pour tout ce qui con­ 
cerne l'exécution du bail. 

Le propriétaire peut saisir les meubles 
qui garnissent sa maison ou sa ferme, lors­ 
qu'ils ont été déplacés sans son consente­ 
mënt; •), et il conserve sur eux son privi­ 
lège, pourvu qu'il en ait fait la revendication, 
savoir, lorsqu'il s'agit d'un mobilier qui 
garnissait une ferme, dans le délai de qua­ 
rante jours, et dans celui de quinzaine, s'il 
s'agi; de meubles garnissant une maison, 

2° Les sommes dues pour les semences 
ou pour les frais de la récolte de l'année, 
el celles dues pour ustensiles, sur le prix 
de ces, ustensiles ; 

5" La créance, sur 1~ gage dont Je créan­ 
cier est saisi ; 

4• Les frais faits pour la eonservation 
de la chose; 

?S0 Le prix d'effets mobiliers non payés, 
s'ils sont encore en la possession du débi­ 
teur, soit qu'il ait acheté à terme ou sans 
terme. Néanmoins le privilége cessera, si 
les objets mobiliers ont été incorporés à 
un immeuble auquel ils sont auachés, 

(') Le eonsentement est repu lé esi5tcr, si le dépla­ 
cernent n eu lieu ou YU et su du propriétaire qui n'y 
a formé âucunc opposition. { Nole de la commi•tio11.) 
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Si ln vente a été faite sans terme, le ven- \ ( Le surplus comme au projet.) 
deur peut même revendiquer ces effets, tant 
qu'ils sont en la possession de l'acheteur, 
et en empêcher la revente, pourvu que la 
revendication soit faite dans la huitaine de 
la livraison , et que les effets se trouvent 
dans le mème état dans lequel cette livrai- 
son a été faite. 

La déchéance de l'action revcndicatoire 
emporte également celle de l'action en ré­ 
solution à l'égard des autres· créanciers. 
Il n'est rien innové aux lois et usages du 

commerce sur ln revendication; 
6° Les fournitures d'un aubergiste, sur 

les effets du voyageur qui ont été trans­ 
portés dans son auberge; 

7<> Les frais de voiture et les dépenses 
accessoires, sur la chose voiturée, pendant 
que le voiturier en est saisi, et pendant 
les vingt-quatre heures qui suivront la re­ 
mise nu propriétaire ou destinataire, pourvu 
que celui-ci en ait conservé la possession; 

8° Les créances résultant d'abus et pré­ 
varications commis par les fonctionnaires 
publics dans l'exercice de leurs fonctions, 
sur les fonds de leur cautionnement , et 
sur les intérêts qui en peuvent cire échus. 

. § m. 
Du rang des priviléges mobiliers en cas ile 

concours entre eux . 

Anr. 26. 

Les créanciers pour frais de justice pri­ 
ment tous les créanciers dans l'intérêt des­ 
quels ces frais ont été faits. 

Aar. 27. 

Ceux qui ont fait des frais pour la con­ 
servation de la chose n'ont de préférence 
que sur les créanciers qui avaient sur celle 
chose un droit de privilége antérieur. 
Tou tefols ils priment, dans tous les cas, 

les privilèges compris dans les deux der­ 
niers numéros de l'art. 24-. 

ART. 26. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 27. 

(Comme ci-eontre.) 
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AnT. 28. 

Le créancier gagiste, l'aubergiste, le 
bailleur et le voiturier, sont préférés nu 
vendeur de l'objet mobiiic{ qui leur sert 
tic: gage, i, moins qu'ils n'aient reçu leur 
gngc, sachant que le prix en était en­ 
vore dù, 

ART. 29. 

Les sommes dues pour les semences ou 
pour les frais de )a récolte de l'année sont 
payées sur le prix de la récolte, et celles 
ducs pour ustensiles sur le prix de ces us­ 
rensiles, par préférence nu bailleur. 

AnT. :50. 

Le privilége des frais funéraires l'ern­ 
porte sur tous les autres privilèges, à l'ex­ 
ception du privilégc des frais <le justice, du 
privilége des frais qui pourraient avoir été 
faits postérieurement pour la conservation 
de la chose, et du privilége de l'aubergiste, 
du voiturier et du créancier gagiste, sur le 
gage dont ils sont saisis, en tant que 
ceux-ci ne sont pas primés par le vendeur 
de l'objet donné en gage. 

ART. 51. 

Les autres privilèges généraux sont pri­ 
més par les priviléges spéciaux. 

SECTION 111. 
l>ea priviléges sur les immeuLle,. 

ART, 52 (2105). 

les créanciers privilégiéc, sur les immeu­ 
bles sont: 

1• Le vendeur, sur l'immeuble vendu, 
pour 1c payement du prix; 

AMl!IIDEIIEl'tli DE LA COIIHl!SIOll. 

Anr. 28. 

Le créancier gagiste, l'aubergiste et le 
voiturier sont préférés au vendeur de 
l'objet mobilier qui leur sert de gage, ~ 
moins qu'ils n'aient reçu ce gage sachant 
que le prix en était encore dù, 

Le privilège du vendeur ne s'exerce 
qu'après celui du propriétaire de la maison 
ou de 1a ferme, ù moins que, lors du trans­ 
port des meubles dans les lieux loués , !~ 
vendeur n'ait fait connaitre au bailleur que 
le prix n'en avait pas été payé: 

Anr. 29. 

(Comme ci-contre.) 

Aur , 30. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. 51. 

En général les privilèges généraux sont 
primés par les privilèges spéciaux. 

Anr. 52. 

Les crèaneiers privilégiés sur les immeu­ 
bles sont : 

1° te vendeur, sur l'immeuble vendu, 
pour le payement du prix; 
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2~ L'échangiste, sur l'immeuble donné 
en échange, pour le payement de la soulte; 

3° Le donateur. sui· l'immeuble donné, 
pour les charges pécuniaires ou autres 
prestations liquides imposées nu donataire, 
ainsi que le tiers au profit duquel il aura 
été établi de pareilles charges; 

4° Les copauegennts, sur les immeubles 
qui font l'objet du partage ou de ln licita­ 
tion. pour la soulte ou retour de lot, ou 
pour le prix de la licitation ; 

5• Les entrepreneurs, architectes, ma­ 
çons et autres ouvriers employés pour 
défricher des terres on dessécher des ma­ 
rais. pour édifier, reconstruire ou réparer 
des bâtiments, canaux, machines incor­ 
porées aux bâtiments, ou outres ouvrages 
quelconques, pourvu néanmoins que, par 
un expert nommé d'office par le président 
du tribunal de première instance dans le 
ressort duquel les biens sont situés, il ait 
été dressé préalablement un procès-verbal, 
les créanciers inscrits dûment appelés, à 
l'effet de constater l'état <les lieux relative­ 
ment aux ouvrages que le propriétaire dé­ 
clarera avoir dessein de faire, et que les 
ouvrages aient été, dans tes six mois nu 
plus de leur perfection, reçus par un expert , 
également nommé d'office. 

Mais le montant du privilége ne peut 
excéder les valeurs constatées par le second 
procès-verbal, et il se réduit à la plus­ 
value existante à l'époque de l'aliénation 
de l'immeuble, et résultant des travaux qui 
y ont été faits. 

SECTION IV. 
Commen-t se oonservent le• privillge,. 

ART, 53 (2106). 

Entre les créanciers, les priviléges ne 
produisent d'.clîet à r égard des immeubles 
qu'autant qu'ils sont rendus publics par 
inscription dans les registres du conserva- 

.UfE!U>E!IE!IT! DE LA C051,HISS10!1. 

2° L'échangiste, sur l'immeuble donné 
en échange, pour le payement pela soulte; 

5° Le donateur, sur l'immeuble donné, 
pour les charges pécuniaires et autres pres­ 
tations liquides ou évaluées dans l'acte im­ 

. posées nu donataire ; 
4° Les copartageants, sur les Immeubles 

qui font l'objet du partage ou de ln licita­ 
tion, pom· les charges liquides ou évaluées 
dans l'acte imposées à l'un d'eux, pour ln 
soulte ou le retour du lot, ou pour le prix 
de la licitation. 

Dans les cas prévus par les §§ précé­ 
dents, le privilège appartient également au 
tiers au profil duquel il aurait été établi 
des charges pécuniaires et autres presta­ 
tions liquides ou évaluées dans l'acte 
comme condition de la vente, de J'échange, 
de la donation, du partage ou de la lieue­ 
tion. (Le surplus comme au projet.) 

AnT, 35. 

(Comme ei-eontre.) 

26 
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leur lies hypothèques, i1 l'exception du 
privilège des frais tic justice. 

Au 34 (2108 et 210D). 

Le vendeur, le copermutant, le donateur 
et le copartageant conserveront leur pri­ 
vilége, à la date de la mutation ou du pal'­ 
toge, par l'inseriptlon qui en est fuite dons 
la quinzaine de la réalisation de l'acte. 
L'inscription du privilêge ne pourra ètre 
opérée, pnr le conservateur des hypothè­ 
ques, avant le jour de la réalisation du titre 
de mutation ou du partage. 

Après le délai de quinzaine, ces créan­ 
ciers n'auront plus qu'une hypothèque qui 
datera seulement <lu jour où clic aura été 
inscrite. 

Les entrepreneurs, architectes, maçons 
et autres ouvriers employés pour foire les 
ouvrages dont il est question â l'art. 32 
conservent : 1• par l'inscription faite avant 
le commencement des travaux, du procès­ 
verbal qui constate l'état <les lieux; 2• par 
celle du second procès-verbal faite dans la 
quinzaine de w réception des ouvrages. 
leur privilége à la dace du premier procès­ 
verbal. 

Après ce dernier délai, ils n'auront 
qu'une hypothèque qui ne prendra rang 
que du jour de l'inscription, et pour la plus­ 
value seulement. 

Au. 56 l2Hf). 

Les créanciers et 1égalaircs qui deman­ 
<lent lu séparation du patrimoine du défunt, 
conformément à l'art. 878, au titre des 
Successions, conservent, à l'égard des créan- · 
eiérs des héritiers ou représentants du 
défunt, leur privilège sur les immeubles 
de la succession, par les inscriptions faites 

,Ul2.!ll>E.EllTS DB '·" co:inussto~. 

Anr. 34. 

Le vendeur, le copermutant, le eopar­ 
rageant, le donateur et celui au profit du­ 
quel a été faite la stipulation énoncée uu 
§ 5 de l'art, 32, conserveront leur privi­ 
lége, à la date de la mutai ion ou du partage, 
par l'inscription qui en est faite dans les 
trente jours <le la réalisation <le l'acte. 
L'inscription du privilège ne pourra être 
opérée, par le eonservateur des hypothè­ 
ques, avant le jour de la réalisation du titre 
de mutation ou du partage. 

Après Je délai de trente jours, ces créan­ 
ciers n'auront plus qu'une hypothèque qui 
datera seulement du jour où clic aura été 
inscrite. 

· AnT. 3:5. 

(Comme ci-contre.) 

AnT. 36. 

(Comme ci-comre.) 
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sur chacun de ces biens, dans les six mois 
à compter de l'ouverture de ln succession. 

Avant l'expiration de cc délai, aucune 
hypothèque ne peut être établie avec effet 
sur ces biens, par les héritiers ou représen­ 
tants, au préjudice de ces créanciers ou 
légataires. 

Les créanciers et légataires qui n'auraient 
pris aucune inscription Jans ce délai ne 
cesseront point d'être hypothécaires à l'é­ 
gard des créanciers personnels de l'héri­ 
tier; mais leur hypothèque ne datera que 
de l'époque des inscriptions qui auront dû 
ètre prises, ainsi qu'il sera ci-après expli­ 
qué. 

Cette hypothèque n'aura d'effet, à l'égard 
des tiers acquéreurs , qu'autant que l'in­ 
scription aura été prise, et la demande en 
séparation formée avant la réalisation des 
actes de mutation. 

CHAPITRE llf. 
DES HYPOTHÈQUES. 

ART. 57 (2114). 
l'hypothèque est un droit réel sur les 

immeubles affectés à l'acquittement d'une 
obligation. 
Elfe est, de sa nature, indivisible et sub­ 

siste en entier sur tous les_ immeubles affec­ 
tes, sur chacun et sw· chaque portion de ces 
immeubles. 
Elle les suit dan! quelques mains qu'ils 

possent, 
AnT. 58 (2111';). 

l'hypothèque n'a lieu que dans les cas et 
suivant les formes autorisées par la loi. 

ART. 59 (2H6). 

Elle est ou légale, ou conventionnelle, 
ou testamentaire. 

ART. 40 (2117). 

L'hypothèque légale est celle qui résulte 
de fa loi. 

,Ulll!'IDEtlB!'ITll l>F. U C0ll!l'ISSIO!l. 

Ant. '57. 

(Comme ci-contre.) 

• AnT. 38. 

(Comme ci-eontre.) 

Anr. 39. 

Elle est légale, judiciaire, convention­ 
nelle ou restamentaire. 

Anr. 40. 

L'hypothèque légnlC' C'~I celle qui résulte 
de ln loi. 
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l,'hypothèque conventionnelle est celle 
qui dépend des conventions et de In forme 
extérieure des actes et des contrats. 

L'hypothèque testamentaire est celle qui 
est accordée par le testateur sur un ou 
plusieurs immeubles spécialement désignés 
dans le testament. 

ART. 4i (2f 18). 

Sont seuls susceptibles d'hypothèques: 
1° Les biens immobiliers qui sont dans 

Je commerce ; 
2° Les droits d'usufruit, d'emphytéose 

~t de superficie, établis sur les mèmcs biens 
pendant le temps de leur durée. 

L'hypothèque ncquise s'étend aux acces­ 
soires réputés immeubles, et aux amélio­ 
rations survenues à l'immeuble hypothé­ 
qué. 

Néanmoins le créancier hypothécaire 
sera tenu de respecter les ventes des coupes 
ordinaires de taillis et de Iutaie , faites de 
bonne foi, d'après l'usage des lieux, sauf ii 
exercer son droit sur le prix non payé. 

Anr. 42 (2119). 

les meubles n'ont pets de s11ite par hypo­ 
thèque. 

Anr. 45 t2f 20). 

li n'est rien innové par le présent Code 
,wx dispositions des lois maritimes concer• 
nant les navires et bâtiments de mer. 

SECTION PREMIÈRE. 
Dea hypothéq11e1 légales. 

Anr. 44 (2121). 

Les droits et créan-ces auxquels l' hypo­ 
thèque légale est «uribuée sont : ceux des 
femmes mariées, sur les biens de leur mari; 
ceux des mineurs et interdits, sur les biens 
de leur tuteur; ceux de l'É'tat, des com­ 
munes et des établissements publics, sur les 

.\IIENDEU61'TS DE LA COlllllll!ISIO:t, 

L'hypothèque [udiciaire est celle qui 
résulte des jugements ou actes judiciaires. 
(Voir, pour le surplus, les deux derniers 
paragraphes cl-contrc.) 

ART, 41. 

( Comme ei-contre.) 

Anr. 42. 
(Comme ci-contre.) 

ART. 45. 

(Comme ei-contre.) 

A11r. 44. 

Les droits et créances auxquels l'hypo­ 
thèque légale est attribuée sont : ceux des 
femmes mariées, sur les biens de leur mari; 
ceux des mineurs et interdits, sur les biens 
de leur tuteur; ceux de l'État, des pro­ 
vinces, des communes et des établissements 
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biens des 1·ecei:eurset administt·ateurs comp­ 
tables. 

AnT. 45 (2122). 

L'hypothèque légale de l'État, des com­ 
munes el des établissements publics , 
s'étend aux biens actuels el futurs du 
comptable, et aux biens futurs de la femme, 
à moins qu'il ne soit établi qu'elle les ait 
acquis, à titre gratuit, de sa famille, ou, à 
titre onéreux, de ses deniers propres. 

§ t-. 
Des ga,·a,1ties à {oiwnfr par les tuteurs, dans 

l'intfrêt des mineurs et des intel'dils. 

Aur. ft6. 

Nul ne pourro faire acte de tutelle avant 
d'avoir fourni, s'il y a lieu, aux termes lies 
dispositions qui suivent, les garanties dé­ 
terminées par le conseil de famille. 

ART. 47. 

A l'ouverture de toute tutelle, si la per­ 
sonne appelée à l'exercer possède des pro­ 
priétés foncières , le conseil de famille 
désignera les immeubles qui seront frappés 
d'hypothèque, pour sûreté de la gestion, 
et fixera la somme à concurrence de la­ 
quelle l'inscription sera prise. 

ART. 48. 

Ceue délibération sera motivée; elle _ne 
pourra avoir lieu qu'après que le tuteur 
aura été entendu ou appelé. 

AHE!IDEYEnS DB LA COIIIUSSIOJII, 

pirblics, sur les biens des receveurs cl ad­ 
ministrateurs comptables. 

AnT. 45. 

L'hypothèque légale de l'État, des pro­ 
vinces, des communes et des établissements 
publics, s'étend aux biens actuels et futurs 
du comptable, et aux biens futurs de la 
femme, à moins qu'il ne soit établi qu'elle 
les nit acquis, soit à titre de succession ou 
de donation, soit i1 titre onéreux, de ses de­ 
niers propres. 

ART. 46. 

Nul ne pourra foire acte de tutelle avant 
d'avoir fourni, s'il y a lieu, aux termes des 
dispositions ci-après, les garanties déter­ 
minées par le conseil de famille. 

A l'ouverture de toute tutelle, ce conseil 
sera convoqué, soit il la réquisition et ù la 
diligence du tuteur ou des parents du mi­ 
neur, soit d'office et à la poursuite du juge 
de paix, soit même à la requête du procu­ 
reur du Roi près le tribunal de l'arrondis­ 
sement du domicile du mineur. 

Ain. 47. 

Si la personne appelée à exercer la 
tutelle possède des propriétés foncières, 
le conseil de famille désignera les immeu- 
bles, etc. · 

A,n.h,8. 

(Comme ei-contre.) 

27 
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ART. 49. 

Le tuteur, ainsi que tout membre du 
conseil de ramille, pourra, dans la hui­ 
taiue, former opposition à la délibération. 
En ce cas, le tribunal statuera comme en 
matière urgente, le ministère public en­ 
tendu, et eontradictolrement avec lui. 

AnT. ~o. 
L'inscription sera prise prir le tuteur ou 

le subrogé tuteur, soit en vertu de la déli­ 
bération du conseil de famille, soit en vertu 
d'un acte authcntiquepassé à l'intervention 
du subrogé tuteur. 

Le tuteur sera personnellement respon­ 
sable, vis-à-vis des tiers, de tout acte qu'il 
aurait illégalement posé avant I'inserip­ 
tion, 

"ME!{DUUT& DE r • .t. COJIMISSJO•• 

ART, 49. 

(Comme ci- contre.) 

AnT. tso. 
(Les deux premiers paragraphes comme 

ci-contre.) 

§ 3. Le subrogé tuteur est tenu, sous su 
responsabilité personnelle, de veiller à cc 
que l'inscription soit prise, sans délai, sur 
les biens du tuteur ou bien de la foire faire 
lui-même. 

A11.T •••• 

Le conseil de famille pourra spéciale­ 
ment commettre l'un de ses membres ou 
toute autre personne pour requérir l'in­ 
scription. 

Anr .... 

Les greffiers des justices de paix ne 
pourront, sous peine de responsabilité per­ 
sonnelle et de destitution, s'il y a lieu, déli­ 
vrer aucune expédition des délibérations 
des conseils de famille, à l'exception de 
celles relatives aux nominations de tuteurs 
et de subrogés tuteurs, avant qu'il leur ait 
étéjustifié, par la représentation des borde­ 
reaux, certifiés par les conservateurs, que 
l'inscription a été prise contre le tuteur, 
pour les sommes et sur les immeubles dé­ 
terminés par les délibérations des conseils 
de famille. 
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AnT. ~L 

,\ l'entrée <le chaque tutelle, le conseil 
de famille fixera, s'il le juge utile, les épo­ 
ques auxquelles le tuteur lui rendra 
compte des capitaux mobiliers qu'il aura 
pu recevoir, ainsi que de l'excédant des 
revenus sur les dépenses du pupille. 

Le subrogé tuteur aura toujours le droit 
de réclamer, une fois l'an, du tuteur, un 
état de situation de ses recettes et dépenses. 

Cet état sera rédigé et remis sans frais, 
sur papier non timbré, et sans aucune for­ 
malité de justice. 

An-r. !52. 

S'il est reconnu, par le conseil de fa­ 
mille, que le tuteur ne possède pas d'im­ 
meuble, celui-ci versera immédiatement, 
dans une caisse publique, tous les capitaux 
mobiliers du pupille, ainsi que l'excédant 
de ses revenus sur ses dépenses, dès que 
cet excédant aura atteint la somme déter­ 
minée conformément à l'art. 41>!:> du Code 
civil, à moins qu'il n'ait été préalablement 
autorisé à employer ces valeurs, soit à l'ac­ 
quittement des dettes du pupille, soit en 
acquisitions d'immeubles , ou en achats 
d'effets publics en nom. 

Al\î. l'S5. 

Le tuteur pourra, avec l'autorisation du 
conseil de famille, retirer les sommes ainsi 
déposées, pour les employer comme il est 
dit en l'article précédent. 

Aar. 34. 

Si le tuteur ne possède point d'immeu­ 
bles suffisants pour garantir la totalité lie 
sa gestion, le conseil de famille fixera le 
chiffre au delà duquel les valeurs mobi­ 
lières du pupille devront être consignées, 
ainsi qu'il est dit à l'art. !52, sauf l'auto­ 
risation d'emploi qui pourra être accordée 

ART. ?St. 

Le premier§ comme au projet du Gou­ 
vernement. 

§ 2. Il aura le même tlroit pendant la 
durée de la tutelle. 

Le subrogé tuteur pourra réclamer une_ 
fois l'an du tuteur un état de situation de 
(l<' surplus comme au projet). 

ART. ~2. 

(Comme ci-contre.) 

Anr. ?:15. 

(Comme ci-contre.) 

ART. ?H. 

(Comme ei-contre.) 
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PROJET Dl/ GOUVEBl'IEUEl'T, 

aux termes du même article ainsi que de 
l'art. o5. 

AnT, ?',;?',;. 

Le conseil de famille pourra, dans le cas 
prévu par l'art. ?S2, si l'intérêt du pupille 
le réclame, autoriser le tuteur à conserver 
et à foire valoir les capitaux mobiliers ù 
concurrence d'une somme déterminée. 

Il sera loisible au conseil de famille de 
n'accorder cette autorisation qu'à charge 
JHH' le tuteur de consigner, à titre de cau­ 
tionnement, des valeurs dont il flxera le 
montant. 

AnT. se. 
Dans le cas de l'art, 47, le conseil de 

famille sera toujours libre <l'exiger, du­ 
rant le cours de la tutelle, de nouvelles 
garanties hypothécaires, si l'intérêt du 
mineur l'exige. 

Jl pourra de même les exi~er, dans les 
cas prévus par les art. ti2 et 54, des tuteurs 
qui auraient acquis des immeubles pen­ 
dant le cours de la tutelle, en révoquant 
ou modifiant alors les mesures prises en 
vertu des mêmes articles. 

ART. ~7. 

Si les garanties fournies par le tuteur 
deviennent évidemment excessives pendant 
le cours de la tutelle, le conseil de famille 
pourrn, après avoir entendu le subrogé 
tuteur, restreindre, par une délibération 
motivée, les sûretés primitivement exigées; 
cette délibération devra être soumise à 
l'homologation du tribunal qui statuera 
sur l'avis du ministère public, et contra­ 
dictoirement avec lui. 

ART. f:S8. 

Le tuteur ne peut, sans l'assistance du 
subrogé tuteur, recevoir le rembourse­ 
ment de capitaux inexigibles, ni de créances 

.UIEIDEIIIEllTI DE L.\ CO:VJIISSJO!I, 

A11T. ?5~. 

(Comme ci-eontre.) 

ART. ~6. 

(Comme ei-contre.) 

AnT. :'.Si. 

(Comme ci-contre.) 

An.58. 

Le tuteur ne peul, sans l'assistance du 
subrogé tuteur, recevoir le remboursement 
de capitaux non exigibles ni de créances à 
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i1 terme qui ne devaient échoir qu'après lu 
majorité du· pupille. 

Le subrogé tuteur veille à ce que les 
sommes remboursées soient immédiate­ 
ment versées dans une caisse publique, à 
moins que le conseil de famille n'autorise 
le tuteur, soit à en foire emploi, ainsi qu'il 
est dit en l'art. ?S2, soit à les conserver et 
faire valoir; dans ce dernier cas, l'autori­ 
sation pourra être subordonnée à une hy­ 
pothèque à donner ou à un cautionnement 
ù fournir par le tuteur. 

AnT. ?59. 

Les art. ~1 et~~ du présent chapitre ne 
portent aucune atteinte aux droits assurés 
aux pères et mères par les art. 584, 581>, 
586, 587, et 4?53 du Code civil. 

.Ull!JlllEIIEIIT8 Ill!: LA co1n11ss10:.. 

terme qui ne doivent échoir qu'après la 
majorité du pupille. 

(Le surplus comme ei-eontre.) 

ART. 59, 

(Comme ei-contre.) 

ART •. 4U 

Les officiers de l'état civil sont tenus de 
donner immédiatement connaissance du 
décès des personnes mariées, au juge de 
paix du domicile des mineurs cl au procu­ 
reur du Roi de l'arrondissement. Ces ma­ 
gistrats sont chargés de veiller spécialement 
à l'exécution des art., 47 et BO de la pré­ 
sente loi. 

Les officiers de l'étal-civil qui contre­ 
viendraient au présent article seront punis 
d'une amende qui ne pourra excéder deux 
cents francs. 

L'amende sera double en cas de récidive. 

ART •.••• 

Il sera tenu au greffe de chaque justice 
de paix, sous la surveillance du juge et la 
responsabilité personnelle du greffier, un 
étal de toutes les tutelles ouvertes dans 
l'étendue du canton. Cet étal contiendra la 
date de l'ouverture des tutelles, les noms, 
prénons et demeures des mineurs et inter­ 
dits, tuteurs el subrogés tuteurs; )a date et 
le résumé des délibérations des conseils de 

28 
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J II. 
Des sû,·etés des femmes mariées. 

ART. 60. 

La femme aura une hypothèque spéciale 
sur les biens qui sont affectés par le contrat 
de mariage, pour sùrcté de sa dot et de ses 
conventions matrimoniales. 

Elle pourra également stipuler dans son 
contrer de mariage une hypothèquespéoialc 
pour les sommes dotales provenant fic 
successions qui lui écherront, ou de do­ 
nations qui lui seront faites pendant le 
mariage. 

AIIHD!IIE!'l'l'S D! L.I COl1UIUSIO!I. 

famille relatives ù l'hypothèque légale des 
mineurs, la date des inscriptions qui eu. 
amont été faites ou la mention des causes 
pour lesquelles il n'en aurait pas été requis. 

Chaque année, dans le courant de dé­ 
cembre, et au plus tard Je trente-un de cc 
mois, les greffiers sont tenus, sous leur res­ 
ponsabilité, d'adresser au procureur du Hoi 
de leur arrondissement copie entière de cet 
état, pour ln première année de lu tutelle. 
et, pour les autres, la simple indication des 
changements survenus dans l'année cou­ 
rante, relativement à l'hypothèque légale. il 
son inscription ou aux dépôts que l'absence 
ou l'insuffisance des immeubles auront 
nécessités. 
Dans le mois de janvier suivant, le pro­ 

cureur du Roi soumettra cet état au tribunal 
qui, sur le rapport d'un de ses membres en 
chambre du conseil, statuera cc que de droit 
tant d'office que sur les réquisitions du 
ministère public. 

Expédition de sa décision sera, s'il y u 
lieu en tout ou en partie, transmise aux juges 
de paix qu'elle concerne. 

Les greffiers des justices de paix qui 
contreviendraient au présent article seront, 
indépendamment des peines disciplinaires, 
punis d'une amende qui n'excèdera pa~ 
cent francs. Elle sera double en cas de 
réaidive. 

ART. 60. 

(Comme ci-contre.) 
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Ces hypothèques auront leur effet à 
dater de l'inscription , lors même qu'elles 
auront été prises à une époque antérieure 
au mariage. 

ART. 61. 

Le contrat contiendra l'indication en­ 
dastrale des immeubles grevés de l'hypo­ 
thèque, l'objet de la gnramie , et la somme 
:1 concurrence de laquelle l'inscription 
pourra être prise. 

Anr. 62. 

A délaur de stipulation d'hypothèque, 
ou en cas d'insuffisance des garanties pré­ 
vues par le eontrnt , la femme pourra , 
pendant le mariage, en vertu de l'autori­ 
sation du président du tribunal du domicile 
marital, et à concurrence de ln somme 
qui sera déterminée, requérir des inscrip­ 
tions hypothécai res spéciales sur les im­ 
meubles de son mari , pour sûreté des 
droits énumérés à l'art. 60. 

Néaumoins Je mari pourra toujours se 
pourvoir devant ledit tribunal, s'il s'y croit 
fondé, à l'effet d'obtenir la radiation ou la 
réduction <lesdites inscriptions. 

AnT. 65. 

La femme pourra toujours , nonobstant 
t~ute convention contraire, requérir, pen­ 
dant le mariage, sauf le recours du mari, 
des inscriptions sur les immeubles de celui­ 
ci, à concurrence d'une somme déterminée, 
pour l'indemnité des dettes qu'elle a con­ 
tractées avec lui, et pour le remploi de ses 
propres aliénés. 

Si les causes pour lesquelles les inscrip­ 
tions ont été prises viennent a cesser en 
tout ou en partie, Je mari pourra demander 
au tribunal la radiation ou la réduction de 
ces inscriptions. 

,UIF.IID!IIF.!IT!I &! LA COIIIIISSIOll, 

Ar.T. 61. 

Le contrat désignera les immeubles gre­ 
vés de l'hypothèquc , l'objet de la garantie 
et la somme il concurrence de laquelle 
l'inscription pourra être prise. 

ART, 62. 

(Comme ci-contre). 

AnT. 63. 

La femme pourra tonjours , nonobstant, 
convention contraire, requérir, pendant le 
mariage, des inscriptions sur les immeubles 
de son époux, pour toutes causes de recours 
qu'elle peut avoir contre lui, telles que celles 
qui résultent d'obligations par elle sous­ 
crites, d'aliénation de ses propres, de dona­ 
tions ou de successions auxquelles die 
aurait été appelée. 

Le mari pourra, s'il y a lieu, demander 
la radiation ou la réduction de ces inscrip­ 
tions. Il en sera de même si les causes 
pour lesquelles elles ont été prises, viennent 
à cesser en tout ou en partie 
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AnT. 64. 
Dans les cas prévus par les deux articles 

précédents, le mari pourra toujours, de son 
chef, prendre ces inscriptions au nom de sa 
femme. 

ART. 615. 
La femme ne pourra renoncer directe­ 

ment, au profit de son mari , aux inscrip­ 
tions prises en vertu. des articles précédents. 

ART. 66. 
Lorsque les garanties stipulées au con­ 

trat de mariage deviendront excessives par 
suite de changements survenus dans la 
position <les parties, le mari pourra, du 
consentement de sa femme, demander que 
les inscriptions soient restreintes aux im­ 
meubles sufflsants pour la conservation 
entière des droits de celle-ci. 

Le tribunal statuera sommairement sur 
cette demande, le ministère public entendu, 
et contradictoirement avec lui , et les pa­ 
rents de la femme, qui sont intervenus au 

• contrat, présents ou dument appelés. 

A!IIHDll■EJITS_ D~ U CiOMIIIS&IOll. 

Au. 64. 
Dans les cas prévus par les articles pré­ 

cédents et en se conformant aux règles qui 
y sont prescrites, les ascendants des époux, 
les parents et alliés de ceux-ci jusqu'au 
troisième degré inclusivement, le juge de 
paix du canton du domicile marital et le 
procureur du Roi près le tribunal de pre­ 
mière instance pourront, sauf le recours 
du mari, requérir les inscriptions ou nom 
de la femme. 

Le mari pourra toujours, de son chef, 
les prendre au nom de celle-ci. 

A~T. 65. 
Lo femme ne pourra renoncer directe­ 

ment, nu profil de son mari, aux inscriptions 
prises en vertu des dispositions précédemes, 

All.T, 66. 
(Le S 1e• comme nu projet.) 

§ 2. Le tribunal statuera sur celle de­ 
mande comme en matière sommaire, le 

1 

ministère public entendu, (le reste comme 
au projet). 

SECTJON JI. 
Det bypotbèques jacliciairu. 

An1 •••. 

L'hypothèque judiciaire résulte des juge• 
ments contradictoires ou par défaut , défi­ 
nitifs ou provisoires prononçant des con­ 
damnations ou constituant le principe d'un 
droit en faveur de la partie qui les a obte­ 
nus, ou bien accordant une hypothèque a 
titre de mesure eonservatoire. 
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Elle s'exerce sur les immeubles actuels 
du débiteur, indiqués spécialement dans 
l'inscription. 

Le créancier peut aussi, par des inscrip­ 
tions ultérieures désignant spécialement les 
immeubles, faire porter l'hypothèque sur 
les biens que son débiteur acquerrait par 
la suite. 

L'hypothèque judiciaire résulte encore 
des soumissions de caution ordonnées par 
justice, et n'a d'effet que sur les biens affec­ 
tés par l'acte-de soumission. 

Les décisions arbitrales n'emportent hy­ 
pothèque qu'aurant qu'elles sont revêtues 
de l'ordonnance judiciaire d'exécution. 

L'hypothèque ne peut pareillement ré­ 
sulter des jugements rendus en pays étran­ 
gers qu'autant qu'ils ont été déclarés 
exécutoires, après examen, par un tribunal 
belge, à moins de disposition contraire 
dons les lois politiques ou dans les traités. 

ART •••• 

L'hypoihèque judiciaire pourra être in­ 
scrite sur le simple extrait du dispositif du 
jugement que le greffier sera tenu de clé­ 
livrer immédiatement après la prononcia­ 
tion. 

Cet extrait est exempt de 1a formalité de 
l'enregistrement ; toutefois , le recouvre­ 
ment des droits dus sur la minute du ju­ 
gement serîera par toutes voies de droit-et 
solidairement contre toutes les parties. 

Anr ...• 

Si les inscriptions sont portées sur plus 
de parcelles qu'il n'est nécessaire à la sû­ 
reté des créances , l'action en radiation 
d'une partie, en ce qui excède fa portion 
convenable, est ouverte au débiteur. 

ART, ••. 

En prononçant les jugements de con­ 
damnation, les tribunaux pourront immé­ 
diatement restreindre l'hypothèque [udi­ 
claire à certains immeubles suffisants pour 

29 
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SECTION Il. 
Dn bJ1K)thèques oonventioanelle&. 

ART. 67 (2124). 

Les hypotfttqt,es conventionnelles ne peu­ 
vent être consenties q11e p{tr ceux q11i ont la 
capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y 
:~oumeUent. 

AnT. 68 ,212;:S). 

Ceux qui n'ont sw· l'irmnei,bte qu'un 
<lroit suspendu par· une condition, ou réso­ 
luble dam certains cas, ott sujel à rescision, 
ùe peuvent cotuentir qu'une ltypotheque 
soumise au:t mêmes conditions ou à la méme 
rescisio«. 

ART. 69 (.2l26). 

tes biens des mineurs, des interdits cc 
ceux des absents, tant que la possession 
n'en est déférée que provisoirement, ne 
'peuvent ètre hypothéqués que pour les 
causes el dans les formes établies prir la 
loi. 

AnT. 70 {2127). 

L'hypothèque conventionnelle ne peut 
ètre consentie que par acte passé en forrne 
authentique devant deux notaires, ou de­ 
vant un notaire et deux témoins. 
. Les procurations à l'effet de constituer 

l'hypothèque ne peuvent être données que 
par acte authentique. 

Anr. 71 (2128). 

A défaut de traités on de luis politiques, 
les hypothèques consenties en pays étranger 
ne pourront produire effet 1 relativement 
aux biens situés en Belgique, qu'après que 

I 

UIE!'IDUIE,T8 DE LA COllllllS!JOIIJ. 

ta sûreté du créancier, et. s'il s'agit de 
créances Indéterminées. fixer la somme jus­ 
qu'à concurrence de laquelle l'inscription 
sera prise. 

SECTION Ill 
Des hyp<>th~que, oonventioooelk•. 

ART. 67. 

(Comme ei-contrc.) 

Anr. 68. 

(Comme ci-contrc.) 

Anr, 69. 

Les biens <l'es mineurs et des interdits 
ne peuvent ètre hypothéqués que pour les 
causes et dans les formes établies par la loi. 

L 'hypothèque des biens des absents, tant 
que fa possession n'en est déférée que pro­ 
visoirement , est soumise aux mèmes for­ 
malités que celles prescrites pour les 
mineurs et les interdits. 

An1. 70. 

(Comme ci-contre). 

\f\T. 7f. 
A défaut de traités ou de lois politiques, 

les hypothèques consenties en pays étran­ 
ger n'auront d'effet, à l'égard des biens si­ 
tués en Belgique, que lorsque les actes qu~ 
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les actes qui eu contiennent la stipulation 
auront été revêtus du visa du président du 
tribunal de la situation des biens , chargé 
de vérifier si les actes et les procurations, 
en vertu desquelles ils peuvent avoir été 
passés, réunissent toutes les conditions exi­ 
gées pour leur euthentleüé dans le pays où 
ils ont été reçus. 

ART. 72 {2129). 

Il n'y a d'hypothèque conventionnelle 
valable que celle qui, soit dans le titre au­ 
thentique constitutif de ln créance, soit 
dans un acte authentique postérieur, dé­ 
clare spécialement la nature. la situation 
et l'indication cadastrale tic chacun des 
immeubles actuellement appartenant au 
débiteur, sur lesquels il consent l'hypo­ 
thèque de la créance. 

Les biens à venir ne peuvent pas être 
hypothéqués. 

AnT. 75 l2J51,. 

Si les immeubles affectés à l'hypothèque 
ont péri ou ont éprouvé des dégradations, 
de manière qu'ils soient devenus insuffi­ 
sants pour la sûreté du créancier, il a le 
droit de réclamer le remboursement de sa 
créance. 

Néanmoins si la perte ou les dégrada­ 
tions ont eu lieu sans la faute du débiteur, 
celui-ci sera admis à offrir un supplément 
d'hypothèque. 

ART. 74(2152). 

L'hypothèque conventionnelle n'est va­ 
lable qu'entant que la somme, pour laquelle 
elle est consentie, est déterminée dans 
l'acte. 

· Si la créance résultant de l'obligation est 
conditionnelle, la condition sera mention­ 
née dans l'inscription dont il sera parlé ci­ 
après. 

L'hypothèque consentie pour sûreté d'un 
crédit ouvert, à concurrence d'une somme 
déterminée qu'on s'oblige à fournir, est 

AIIENO!MB!ITS DE l,A COJIHIS&IO~. 

en contiennent la stipulation auront été re­ 
vêtus du visa du président du tribunal civil 
de la situation des biens. 

Ce magistrat est chargé de vérifier si les 
actes et les procurations, qui en sont le 
complément, réunissent toutes les condi­ 
tions nécessaires pour leur authenticité 
dans le pays où ils ont été reçus. • 

ART. 7'2. 

li n'y a d'hypothèque conventionnelle 
valable que celle qui, soit dans le titre au­ 
thentique de la créance, soit clans un acte 
authentique postérieur, déclare spéciale­ 
ment la nature et la situation de chacun des 
immeubles appartenant au débiteur, sur 
lesquels il consent l'hypothèque de -.a 
créance. 

Les biens il venir ne peuvent ètre hypo­ 
théqués. 

An r. 73. 

(Comme ci-contre). 

La commission ajoute au § 3. la phr:i~(' 
suivante: 

" Qui pourra être établie par tous 
" moyens légaux. " 
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valable, clic prend rang à la date de son 
inscription, sans égard aux époques succes­ 
sives de la délivrance des fonds. 

SECTION 111. 
Du rttug que les h.fPOth~que• <>Dt entre elles. 

AnT. 7?$ l~H54). 

Entre les créanciers. l'hypothèque n'a 
de rang que du joui· de l'inscription prise 
sur les registres du conservateur, dans la 
forme et de la manière prescrites par la loi. 
Tous les créanciers inscrits le même jour 

exercent en concurrence une hypothèque 
de la même dnre , sans distinction entre 
I'inserlption du marin et celle du soir, 
quand cette différence serait marquée par 
Je conservateur. 

CHAPITRE IV. 

OU .\IODE DE L11NSCRll'TIOS DES l'RIVlLÉCES ET 

11\'POTIIEQUES. 

AnT. 761.2146). 

Les inscriptions se font au bureau de 
conservation des hypothèques dans l'arron­ 
dissement duquel sont situés les biens sou­ 
mis au privilège ou à l'hypothèque. 

Les droits de privilège ou d'hypothèque 
acquis, et qui n'auraient pas été inscrits 
avant le décès du débiteur, ne pourront 
plus l'être que dans les trois mois de l'ou­ 
verture de la succession. 

L'effet des inscriptions prises avant l'ou­ 
verture des faillites est réglé par les lois 
particulières sur les faillites. 

AaT. 77 (2148). 

Pour opérer I'inseription, Je créancier 
représente, soit por lui-même, soit par un 
tiers, au conservateur des ~ypolhèques, la 
minute ou l'expédition authentique de l'acte 
<JUÎ donne naissance au privilégc ou à l'hy­ 
pothèque. 

Il y joint un bordereau, sur papier um­ 
bré, contenant ; 

ART. 7~. 

(Comme ci-contre). 

ART. 76. 

La commission ajoute au § 2 les mots : 
" Sans préjudice à cc qui sera dit en 

" l'art 104. " 

A:RT. 77. 

(Comme au projet jusqu'au n° ~.) 
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1 ° Les nom, prénoms, domicile c>t pro­ 
fession du créancier; 

2° Les nom, prénoms, domicile et pro­ 
fession du débiteur, et, en outre, les nom, 
prénoms, domicile et profession de celui 
qui a constitué l'hypothèque, ou, au choix 
de l'inscrivant, ceux du tiers détenteur de 
l'immeuble, 

3° L'indication spéciale Lie racle qui 
confère l'hypothèque ou le privilége, et la 
date de cet ~etc ; 

4-0 Le montant du capltal et des acces­ 
soires des créances pour lesquelles l'in­ 
scription est requise, et le terme assigné à 
leur payement; 

?>0 L'indication spéciale de la nature et 
de la situation, ainsi que la désignation 
cadastrale de chacun des immeubles sur 
lesquels l'inscrivant entend conserver son 
privilége ou son hypothèque. 

L'inscrivant sera de plus tenu de foire 
élection de domicile clans un lieu quelcon­ 
que de l'arrondissement <lu bureau; et, à 
défaut d'élection de domicile, toutes signi­ 
fications et notifications relatives à l'in­ 
scription pourront être faites au procureur 
tin Roi. 

Le conservateur fait mention, sur son re­ 
gistre, du contenu ou bordereau, et remet 
au requérant tant le titre ou l'expédition 
du titre, qu'une copie du bordereau certi­ 
fiée par le conservateur conforme à l'in­ 
scription , et contenant la date et le nu­ 
méro d'ordre de celle-ci. 

En cos d'omission des formalités ci­ 
dessus prescrites, l'inscription sera annulée 
si elle ne fait pas suffisamment connaitre 
le créancier, le débiteur, la personne gre­ 
vée d'hypothèque, le titre qui confère 
l'hypothèque, la dette pour laquelle l'in­ 
scription est prise , ainsi que le terme 
assigné à son payement, et enfin le bien 
spécialement gm é d'hypothèque. 

5• L'indication spéciale de ln nature cl 
de la situaüon de chacun des immeubles, 
sur lesquels l'inscrivant entend conserver 
son privilège ou son hypothèque. 

L'inscrivant sera de plus tenu de faire 
élection de domicile dans un lieu queleon­ 
que de l'arrondissement du bureau; et, à 
défaut d'élection de domicile, toutes signi­ 
fications et notiflcationsrelatives à l'inscrip­ 
tion pourront étre faites Ill! procureur du 
Roi. 

Le conservateur fait mention, sur son 
registre, du contenu au bordereau et remet 
au requérant, tant le titre ou l'expédition 
du titre qu'une copie du bordereau certifiée 
par le conservateur conforme à l'inscrip­ 
tion, et contenant la date et le numéro 
d'ordre de celui-ci. 

En cas d'omission des formalités ci-dessus 
prescrites, l'inscription sera annulée si elle 
ne fait pas suffisamment connaitre le créan­ 
cier, le débiteur, la personne dont l'im­ 
meuble est grevé d'hypothèque, le titre qui 
confère l'hypothèque, ln dette pour laquelle 
l'inscription est prise. ainsi c1uc le terme 
assigné à son payement, enfin, le bien spé­ 
cialement grevé d'hypothèque. 

50 
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ART. 78 (2149). 

, Les inscriptions à [c1irR sur les biens 
d'une personne décédée pourron; être faites 
sous la simple d-ésignation dit défunt, ainsi 
qu'il est dit au n• 2 de l'article précédent. 

ART. 79 (2HH). 

Le créancier inscrit pour an capital 
produisant intérèt ou arrérages a droit 
d'être colloqué, pour trois années seule­ 
ment, au même rang d'hypothèque que 
pour son capital , sans préjudice des in­ 
scriptions particulières â prendre, portant 
hypothèque à compter de leur date, pour 
les arrérages qui sont échus. 

ART, 80 (2HJ2). 

li est loisible à celui au profit duquel 
une inscription existe, ou à ses représen­ 
tants, de changer, sur le registre des 
hypothèques, le domicile par lui élu, à la 
charge d'en choisir et indiquer un autre 
dans le mème arrondissement. 

A cet effet, il déposera , soit par lui­ 
mème, soit par un tiers, au bureau des 
hypothèques un acte authentique consta­ 
tant sa volonté à cet égard , ou bien i~ 
signera, sur le registre m~mc des hypo­ 
thèques, une déclaration portant change­ 
ment de domicile. 

Dans cc dernier cas, son identité sera 
certifiée par un notaire qui apposera aussi 
sa signature au bas de la déclaration. 

ART. 81 (21!i5). 

L'inscription de l'hypothèque légale de 
l;État, des communes et des établissements 
publics, se fait sur un simple bordereau 
contenant: 

Les nom , prénoms, qualités on dési­ 
gnations, et domiciles du créancier et du 
débiteur, ainsi que Je domicile qui sera élu 
par, oupourle premier, dans l'arrondisse- 

AMEIIOEHH1':I OB f,\ CO)IIUSSI0:1, 

AaT. 78. 

(Comme ci-contre). 

Àl\T. 79. 

Le créancier privilégié ou hypothécaire 
inscrit pour un capital , etc. (Le surplus 
comme au projct.) 

ART.80. 

(Comme ci-comre). 

ART. 81. 

L'hypothèque légale de l'État , des pro­ 
vinces, des communes et des établissements 
publics, est inscrite sur un simple borde­ 
reau, contenant: 

Les noms, prénoms, qualités ou dési­ 
gnations précises du créancier et du débi­ 
teur, le domicile réel de ces derniers, le 
domicile qui sera élu par le créancier ou 
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ment; la nature des droits à conserver, et 
le montant de leur valeur déterminée ou 
éventuelle; enfin l'indication spéciale de 
la nature et de ln situation de chacun des 
immeubles ainsi que leur désignation 
cadastrale. 

ART. 82 (2HS4). 

Les inscriptions conservent l'hypothèque 
cl le privilége pendant vingt années à 
compter du jour de leur date; leur effet 
cesse, si ces inscriptions n'ont été renou­ 
velées avant l'expiration de ce délai. 

Néanmoins les inscriptions prises au 
profit des mineurs, des interdits et des 
femmes mariées, conformément aux dis­ 
positions contenues aux §§ 1 et 2 de la 
section 1 '0 du chap. IU; seront dispensées 
de tout renouvellement pendant la tutelle 
et le mariage, et pendant l'année qui suivra 
la cessation de la tutelle, ou la dissolution 
du mariage. . 

ABT. 83 (21?H>). 

Les frais des inscriptions et de leur re­ 
nouvellement sont à la charge du débiteur, 
s'il n'y a stipulation contraire; l'avance en 
est faite par l'inscrivant, si ce n'est quant 
aux hypothèques légales, pour l'inscription 
desquelles le conservateur a son recours 
contre le débiteur. 

Les frais de la réalisation qui peut ètre 
requise par le vendeur sont à la charge de 
l'acquéreur. 

AHE~OEHE~T& OE fui COIIHIS.SIO!I. 

pour lui clans l'arrondissement, la na­ 
ture des droits à conserver et le montant 
de leur valeur déterminée ou éventuelle, 
enfin, l'indication spéciale de la nature ou 
de la situation de chacun des immeubles. 

Al\T. 82. 

Les inscriptions eonserventl'hypothèque 
pendant quinze années à compter du jour 
de leur date; leur effet cesse, si les inscrip­ 
tions n'ont été renouvelées avant l'expira­ 
tion de ce délai. 

Néanmoins les inscriptions prises au 
profit des mineurs, des interdits et des 
femmes mariées, conformément aux dispo­ 
sitions contenues aux §§ 1 et ~ de la sec­ 
tion J•• du chap. III, seront dispensées de 
tout renouvellement pendant la tutelle et 
le mariage, et en outre pendant l'année qui 
suivra la cessation de la tutelle, ou la disso­ 
lution du mariage. 

L'inscription en renouvellement ne vau­ 
dra que comme inscription première, si 
elle ne contient pas l'indication précise de 
l'inscription renouvelée, mais il ne sera 
pas nécessaire d'y rappeler les inscriptions 
précédentes. 

ART.83. 

(Comme ci-contre). 
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CHAPITRE V, 

Dt U I\ADIATIO~ ET RtDUCTIO~ DES INSCRIP­ 

TIOSS ET OPPOSITIONS. 

A.u. 84 (21 ~7). 

Les inscriptions sont rayées ou réduites 
du consentement des parties intéressées et 
ayant capacité i1 cet effet, ou en vertu d'un 
jugement en dernier ressort ou passé en 
force de chose jugée. 

Le cessionnaire d'une créance hypothé­ 
caire ne peut consentir de radiation ou de 
réduction, si l'acte de cession n'est authen­ 
tique. 

Le mandat à l'effet de radier ou de 
réduire doit être exprès et authentique. 

ÀI\T, 85 (2158). 

Ceux qui requièrent la radiation ou la 
réduction déposent au bureau du conser­ 
vateur, soit l'expédition de l'acte authenti­ 
que ou l'acte en brevet, portant consente­ 
ment, soit l'expédition du jugement. 

Un extrait littéral de l'acte authentique 
suffit, lorsqu'il y est déclaré, par le notaire 
qui l'a délivré, que l'acte ne contient ni 
condition ni réserve. 
Les actes de consentement à radiation ou 

réduction, passés en pays étranger, ne sont 
exécutoires en Belgique qu'après avoir été 
visés par le président du tribunal de la 
situation des biens, qui vérifiera leur 
authenticité ainsi qu'il est dit en l'art. 71. 

ART. 86 (2159). 

La demande en radintion ou en réduc­ 
tion, par action principale, sera portée 
devant le tribunal dans le ressort duquel 
l'inscription ou l'opposition a été faite. 

Cependant la convention faite par le 
créancier et le débiteur de porter, en cas de 
eonrestntion , la demande à un tribunal 
qu'ils auraient désigné, recevra son exécu­ 
tion entre eux. 

AII.HDEII.UT.S 1)11 1,.-\ CO.IUlbSIOll, 

Au.84. 

(Comme ci-contre). 

AaT. 85. 

(Comme ci-contre). 

bT. 86. 

La demande en radiation ou en réduc­ 
tion par action principale, sera portée, sans 
préliminaire de conciliation, devant Je tri­ 
bunal, etc. (Le surplus ~ommc au projet.) 



( t2i ) [ N° 156. ] 

P&O.IET OU GOLl'U!rEMEIIT, 

Les actions auxquelles les inscriptions 
peuvent donner lieu contre les créanciers 
seront intentées par exploits failS à leur 
personne, ou au dernier des domiciles élus 
sur le registre; et ce, nonobstant le décès 
soit des eréanelers, soit de ceux chez les­ 
quels ils auront fait élection de domicile. 

AaT. 87 (2160). 

la radiation doit être. ordon11ée par les 
tribunaux lorsque l'inscription a été {aile 
stms être fondée ni sur la loi, ni sur 1m 

titre, ou lorsqu'elle l'a été en vertu d'un 
titre soit irrégulier, soit éteint ou soldé, ou 
lof'Sque les droits de privilége ou d' hypotltèque 
sont effacés par les voies légales. 

CHAPITRE VI. 

DE L'EFFET DES PRIVIL'É(;ES ET JIVPOlllÈQVES 

CONTRE LES 'TIERS DÉTENTJ!.U:'iS, 

ÂJt.T. 88 (2166). 

Les créanciers ayant privilége ou hypo­ 
thèque inscrite sur 11n immeuble le suivent 
en quelques mains qu'il passe, pour être 
colloqués et payés suivant l'ordre de leurs 
créances ou inscriptions. 

Ar.T. 89 (2167 ). 

Si le tiers tlétentem· ne remplit pas les for­ 
malités qui seront ci-après établies, pour 
purger sa propriété, il demeure, par l'effet 
seul des inscriptions, obligé comme déten­ 
teu,· à toutes les dettes hypothécaires, et 
jouit des termes et délais accordés cm débi­ 
te10- originaire. 

AKT. 90 (2168). 

Le tiers détenteur est tenu, dans le même 
cas, de délaisser l'immeuble hypothéqué 
sans réserve, sinon de payer tous les inté­ 
rèts et capitaux exigibles, à quelque somme 
qu'ils puissent monter. 

,UBJIDEIUIIIT.I .Dl LA COll!IUHIO!'I. 

Ar.T. 87. 

(Comme ci-coutre). 

AaT, 88. 

(Comme ci-contre). 

AKT. 89. 

(Comme ci-contre). 

ART. 90. 

(Comme ci-contre). 

51 
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Âl\T. 91 (2169). 

Fasue J)ar le tiers détenteur de satisfaire 
pleinenumt à l'une de ses obligations, cha­ 
que créancier hypothécaire a clroit de faire 
vendre sw· lui r immeuble hypolluqué, t1·ente 
jours après commandement fait au débiteur 
originaire~ et sommation faite au tiers déten­ 
teur de payer la dette exigible ou de délais­ 
ser l'héritage. 

ART, 92 (2172). 

Qumlt au délaissement par hypothèque, 
il peut être fait par tous les tiers détenteurs 
9ui ne sont pas p1wsonnelleme11t obligés cita 
dette et qui ont la capacité d'aliéner. 

ARE. 93 (2173). 

Il peut l'être même après que le tiers 
détentem· a reconnu l'obligation ou subi 
c<mdamnation en cette qualité seulement. 
Le délaissement n'empêche pas que, jusqu'à 
l'adjudication, le tiers détente'llr ne puisse 
reprendre l'immeuble, en payant toute la 
dette et les frais. 

AaT. 94 (2174). 

Le délaissement pat· hypotlièqu.e se fait 
au greffe du tribunal de la situation des 
biens, et il en est donné acte par ce tribunal. 
Sur la pétûlon du plus diligent des inté­ 

ressés, il est créé à l'immeuble délaissé un 
curateur sur lequel la vente de l'immeuble 
e&t poursuivie dans les formes prescrites 
pour les exproptùuions. 

ART. 9ts (2171:i). 

Les détériorations qui procëdent du .{ail 
ou de la négligence du tiers détenteur , au 
préjudice des créanciers hypothécaires ou 
privilégiés , donnent lieu contre lui à une 
action en indemnité; mais il ne peut répéter 
ses impenses et améliorations que iusqzlà 
concurrence de la plus-value résultant de 
t amélioration. 

.IIIEll>IUfl!!lt'S DE l,A (.OIIIIISSIOlf 

AaT. 91. 

(Comme ci-contre). 

AJtT.92. 

(Comme ci-contre). 

An. 93. 

(Comme ci-contre). 

Au. 94 

(Comme ci-contre). 

~- AB.T. 95. 

(Comme ci-contre). 
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AaT. 96 (2t76). :A.a-r. 96. 

Les fruits de l'immeuble hypothéqué ne (Comme ci-contre). 
sont dus par le tiers détenteur qu'à compter 
du jour de ln sommation de délaisser ou de 
payer; et, si les poursuites commencées 
ont été abandonnées pendant trois ans, ù 
compter de ln nouvelle sommation qui sera 
faite. 

As.T. 97(2177). I ART. 97. 

les se1·vitudes et droits réels que le tiers 1 (Comme ci-contre). 
détentew· avait s11r Yimmeuble avant sa 
vossession renaissent après le délaissement 
ou après l'adjudication faite sur lui. 
Ses créanciers personnels , après tous 

, ceux qui sont inscrits sur les précédents 
vropriétaires, exercent leur hypothèque, à 
leur mng, sur le bien délaissé ou adjugé. 

Ar..T. 98 (2i 78). 

Le tiers détenteur qui a payé la dette 
hypothécaire, ou délaissé l'immeuble hy­ 
pothéqtié , ou subi l'expropriation de cet 
immeuble, a son recours, tel que de droit, 
contre le débiteur principal. 

ÂRT. 99 (2179). 

Le tiers déteiüeu» qui veut purger sa 
pl'opriété•, en payant le prix, observe les 
{ormalités qui sont établies dans le chapi­ 
tre f/11 l du présent titre. 

CHAPITRE VII. 

DE L'EXTINCTION DES l'RtVlLÉGES ET IIYPO· 

THÈQUES. 

AnT, 100 (2180). 

Les priviléges et hypothèques s'étei­ 
gnent : 

1 ° Par l'extinction de l'obligation prin­ 
cipale; 

2° Par la renonciation du créancier n 
l'hypothèque ; 

ART. 98. 

(Comme· ci-contre). 

AB.T.99. 

(Comme ci-contre). 

ART. 100. 

Les priviléges s'éteignent 

1° Par l'extinction de l'obligation prin­ 
cipale; 

2° Par la renonciation du créancier i1 
l'hypothèque; 
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3° Par l'effet des jugements, dans les cas 
prévus par les §§ 1 et 2 <Je la 1 '0 scct. du 
vhap, III ; 
4° Par l'accomplissement des formalités 

et des conditions prescrites aux tiers dé­ 
tenteurs pour purger les biens par eux 
acquis; 

?.,0 Par la prescription. 
La prescription est acquise au débiteur, 

quant aux biens qui sont dans ses mains, 
par le temps fixé pour la prescription des 
actions qui donnent l'hypothèque 0 •. 1 le 
privilège. 
Elle n'est acquise au tiers détenteur que 

par le temps requis pour la prescription ln 
plus longue des droits immobiliers. 
Les inscriptions prises par le créancier 

n'interrompent pas le cours de la prescrip­ 
tion établie par 1a loi en faveur du débiteur 
ou du tiers détenteur. 

CilAPlTRE vm. 
lJU ll!ODE OE PURGER LES l'ROPI\IÉTf:S DES 'Pl\1- 

YILÉGES ET JIYPOTIIÈQUES, 

ÂRT, i01 (2l82). 

Le cédant ne transmet ù l'acquéreur que 
la propriété et les droits qu'il avait lui-même 
sur la chose cédée : il les transmet sous 
l'affectation des mêmes priviléges et hypo­ 
thèques dont il était chargé. 

ART. 102 ,218~). 

Si le nouveau propriétaire veut se ga­ 
rantir de l'effet des poursuites autorisées 
dans le chap. VI du présent titre, il est 
tenu, soit avant les poursuites, soit dans le 
mois, au plus lard , à compter de la pre­ 
mière sommation qui lui est faite, de no- 

Alll:llDEMENTS DE lut COM!IIISS!OI(. 

3• Par l'effet des jugements, dans les cas 
prévus par les §§ 1 et 2 de la 1 '° section 
du ehap. III, et par In section 2 du même 
chapitre; 

4° Par l'acèomplissement des formalités 
et conditions prescrites aux tiers détenteurs 
pour purger les biens par eux acquis ; 

t>• Par ln prescription. 
La prescription est acquise au débiteur, 

quant aux biens qui sont dans ses mains, 
par ln prescription des actions qui donnent 
l'hypothèque ou le privilège. 
Elle n'est acquise au tiers détenteur 

que pnr le temps requis pour ln prescrip­ 
tion la plus longue des droits immobi­ 
liers. 

Les inscriptions prises par le créancier 
n'interrompent pas le cours de la prescrip­ 
tion établie par la loi en faveur du débi­ 
teur ou du tiers détenteur, mais ce der­ 
nier peut être contraint de fournir, à ses 
frais, un titre recognitif de l'hypothèque, a 
dater de la réalisntion de son acquisition. 
Vingt-huit ans après la date de ce titre, il 
est tenu de le renouveler, s'il possède 
encore l'immeuble hypothéqué. 

A1\T. 101. 

(Comme ci-contre). 

ART, 102. 

Si le nouveau propriétaire veut se ga­ 
rantir de l'effet des poursuites autorisées 
dans le chap. VI du présent titre, il est 
tenu , soit avant les poursuites , soit dans 
les trente jours au plus tard à compter de 
la première sommation qui lui est fuite, de 
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rifler aux· créanciers. aux domiciles pnr eux 
élus dans leurs inscriptions : 

1° La copie de ln réalisation telle qu'elle 
est inscrite au registre du eonservnteur , 
ains] que le prix et les charges faisant 
partie du prix de la vente, ou l'évaluation 
de la chose, si elle a été donnée; 

2 · Indication de la date. du volume et 
du numéro de la rèalisation ; 

5° Un tableau sur quatre colonnes, dont 
la première contiendra la date des hypo­ 
thèques et celle des inscriptions ; ln se­ 
conde, le nom des créanciers; la troisième, 
le montant des créances inscrites; la qua­ 
trième, autant que possible l'indication du 
bien spécial que chaque inscription f rnppe, 
par renvoi aux désignations de la copie de 
la réalisation. 

AnT. 105. 

L'acquéreur ou donatnire ne pourra foire 
usage de la faculté accordée par le préeé­ 
dent article qu'à la condition de foire la 
notification prescrite endéans l'armée de la 
réalisation de l'acte d'acquisition. 

A&T. 104. 

La notification de l'art. 102 ne devra 
être faite qu'aux seuls créanciers inscrits 
avant Ja réalisation de l'acte d'acquisition. 
Toute inscription prise postérieurement 

sur les précédents propriétaires est inopé­ 
rante. 

Au. l05 (2184). 

L'acquéreur ou donateur déclarera, par 
le même acte, qu'il acquittera les dettes et 
charges hypothécaires jusqu'à concurrence 
de l'intégralité du prix, sans aucune dédue­ 
tion au profit du vendeur ou donateur ou 
de tiers. 

A moins de disposition contraire dons 

AHl!lll>EIIEITS DIS U. COMKISSIO!f, 

notifier aux créanciers, aux domiciles par 
eux élus dans les inscriptions : 

1 ° Ladatede son titre, s'il est authentique, 
ou celle de l'acte notarié ou du jugement 
portant reconnaissance de l'acte sous seing 
privé; le nom et ln résidence du. notaire 
qui u reçu l'acte. ou bien le tribunal qui a 
rendu le jugemcnt , ln désignation des par­ 
tics ; l'indieation précise des immeubles ; 
le prix et les charges faisant partie du prix 
de la vente ou l'évaluation de la chose, si 
elle a été donnée ou cédée à tout autre titre 
qu'à celui de vente; 

2° Indication de la date, du volume et 
du numéro de la réalisation; 

3° Un tableau sur trois colonnes, do111 
ln première contiendra ln date des hypo­ 
thèques etcelledes inscriptions ; la seconde, 
le nom des créanciers; et la troisième; le 
montant des créances inscrites. 

AnT. 103. 

Le nouveau propriétaire ne pounn faire 
"Usage de la faculté accordée par le précé­ 
dent article que sous condition de foire la 
notification prescrite dans l'année de· ln 
réalisation du titre d'acquisition. 

ART. (04. 

La notification énoncée aux a, ticlrs pré­ 
cédents ne devra ètre faite qu'aux créan­ 
ciers, etc. (Le surplus comme au projci.) 

AaT. I05. 

Le nouveau propriétaire déclarera, par 
le même acte, qu'il acquittera les dettes et 
charges hypothécaires jusqu'à concurrence 
du prix ou de la valeur .déclarée, sans ·dé­ 
duction aucune au profit du vendeur ou de 
tout autre. ' 

Sauf disposition contraire dans les titres ~') o .•• 
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lestitres de créance, il jouira des termes 
el délais accordés ou débiteur originaire, 
et il observera ceox stipulés eontre ce der-­ 
nier. 

Les eréanees non échues, qui ne vien­ 
nent en ordre utile que pour partie, devien­ 
dront par cela même exigibles, pour cette 
partie, à régard du nouveau propriétaire, 
et pour le tout à l'égard du débitenr. 

Au. 106 (2185)p 

Lorsque le nouveau propriétaire a fait 
la notification de l'art. 102. dans le délai 
fixé, tout créancier dont le titre est inscrit 
peut requérir la mise de l'immeuble {1 l'en­ 
chère et adjudication publique, à la charge : 
{
0 Que cette réquisition sera signifiée , 

par un huissier audieneier , au nom-eau 
propriétaire, dans quarante jours au plus 
tard de la notifleation faite à la requétc de 
te dernier, en y ajoutant no jour par cinq 
myriamètres de distance entre le domicile 
élu et le domicile réel du créancier le plus 
éloigné da siége judiciaire compétent pour 
connaitre de l'ordre; 

2" Qu'elle contiendra soumission du re­ 
quérant, ou d'une personne présentée par 
lui, et capable. de s'obliger 7 de porter le 
prix à un vingtième en sus de celui stipulé 
dans Je contrat, ou déclaré par Ie nouveau 
propriétaire. Cette enchère portera sur le 
prix principal cl les charges, sans aucune 
déduction préjudiciable aux créanciers in­ 
scrits. Elle ne devra point porter sur les 
frais da premier contrat; 
5° Que la mëme signification sera faite, 

dans le mème délai, au précédent proprié­ 
taire; 
4" Que l'original cl les copies de ces 

exploits seront signés par Je eréaneicr re­ 
quèrant, ou son fondé de procuration ex­ 
presse, lequel, en ce cas, est tenu de don­ 
ner-copie dosa procuration. Ils devront aussi 
ètre signés, le cas échéant, par le tiers en­ 
chérisseur; 

.t■E!IDElfHT& Oil 1..\ COJIIIIISSIOlt. 

de créance, il jouira des termes et délais 
accordés au débiteur originaire et il obser­ 
vera ceux stipulés contre cc dernier. 
Les créances non échues, qui ne viennent 

11ue pour partie en ordre utile, seront im­ 
médiatement exigibles, vis-à-vis du nouveau 
propriétaire, jusqu'à cette concurrence, et 
pour le tout à l'égard du débiteur. 

AaT. 106. 

Lorsque Je nouveau propriétaire a fait 
la notification ci-dessus énoncée, dans le 
délai flxé, tout créancier dont le Litre est 
inscrit peut requérir la mise de l'immeuble 
aux enebères et adjudications publiques à 
la charge : 

1 ° Que cette réquisition sera signiflée 
par huissier nu nouveau propriétaire. dans 
les quarante jours nu plus tord de la no­ 
tification faite ô ln requête de ce dernier 7 
en y ajoutant un jour par cinq myria­ 
mètres de distance entre le domicile élu 
et le domicile réel du créancier le plus 
éloigné du tribunal qui doit connaitre de 
l'ordre; 

(Le surplus comme ci-eontre.j 



( l:ll7 ) l L'i· Hio. 1 

:5° Que le requérant offrira de donner 
caution personnelle ou hypothécaire jus­ 
qu'à concurrence de vingt-cinq pour cent 
du prix et des charges ; ou qu'ayant con­ 
signé une somme équivalente, il notifiera 
copie du certificat de consignation. 

Le tout à peine de nullité. 

ART, !07 (2186). 

A défaut, par les créanciers, d'avoir re­ 
quis la mise aux enchères dans le délai et 
les formes prescrits, la valeur de l'immeu­ 
ble demeure définitivement fixée au prix 
stipulé dans le contrat. ou déclaré par le 
nouveau propriétaire. 

Les inscriptions ne venant pas en ordre 
utile sur le prix, seront radiées pour la 
partie qui le dépassera, par suite de l'ordre 
amiable ou judiciaire, dressé conformément 
aux lois de procédure. 

Le nouveau propriétaire se libérera des 
priviléges et hypothèques, quant aux créan­ 
ces exigibles ou quant ù celles dont il lui 
est loisible de se libérer, soit par le pa) e­ 
ment aux créanciers, soit en consignant le 
prix à concurrence du montant desdites 
créances. 

Il restera passible des autres priviléges 
et hypothèques venant en ordre utile, en 
ce qui concerne les créances inexigibles 
dont il ne pourrait ou· ne voudrait se li­ 
bérer, 

ART. l08 (2187). 

En cas 1de revente par suite de suren­ 
chère, elle aura lieu suivant les formes éta­ 
blies par la loi du 12 juin 1816, à la dili­ 
gence, soit du créancier qui l'aura requise, 
soit , à son défaut, du nouveau proprié­ 
taire, soit, à leur défaut , du créancier 
inscrit le plus diligent, et devant le notaire 
commis par un jugement rendu sur la re­ 
quète du pours11ivant1 et déclarant la régu­ 
larïté de la si/renchère. 

Les créanciers inscrits seront appelés à 

ART. 107. 

A défaut, par les créanciers, d'avoir re­ 
quis la mise aux enchères dans les formes et 
le délai prescrits, la valeur de l'immeuble 
demeure déflnitivementûxée au prix stipulé 
dans le contrat, ou déclaré par le nouveau 
propriétaire. 

Les inscriptions qui ne viennent pas eu 
ordre utile sur le prix, seront rayées pour 
la partie qui l'excédera, par suite de l'ordre 
amiable ou judiciaire dressé conformé­ 
ment aux lois de la procédure. 

Le nouveau propriétaire se libérera ùc-: 
priviléges ct hypothèques , soit en payant 
aux créanciers l'import des créances exigi­ 
bles 011 de celles qu'il lui est facultatif 
d'acquitter , soit en consignant le prix 
jusqu'à concurrence de ces créances. 

Il reste soumis aux privilèges et h) po­ 
thèques venant en ordre utile, i1 raison 
des créances non exigibles dont il ne vou­ 
drait ou 11e pourrait se libérer. 

ART. 108. 

En cas de revente par suite <le suren­ 
chère, elle aura lieu suivant les formes 
établies par la loi du 12 juin 1816, ,à la 
requête, soit du créancier qui l'aura re­ 
quise, soit du nouveau propriétaire, soit 
du créancier inscrit le plus diligent, et de­ 
vant le notaire commis par jugement rendu 
sur la requête du poursuivant, et déclarant 
la régularité de la surenchère. 

Les créanciers inscrits et autres inté­ 
ressés ne seront appelés ,1u'à la première 
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la première séance de l'adjudication seule­ 
ment, par exploit d'un huissier audiencier 
signifié au domicile élu dans l'inscription; 
et en laissant le délai des ajournements. 

Le public sera admis à concourir à l'ad­ 
judication. 

.1111!\DUIE!\T.S og LA COlllflS.&lO-.. 

séance de l'adjudication, par exploit d'huis­ 
sier signifié, en laissant les délais déter­ 
minés par l'art. 79. du Code de procé­ 
dure .. 

L'exploit sera notifié aux créanciers, au 
domicile élu dans l'inscription. et aux :111- 
ires intéressés, en leur domicile réel. 

Le public sera admis à concourir à l'ad­ 
judication. 

ART ••• 

L'adjudication sera annoncée par des 
placards qui contiendront : 
i • La date et la nature tic l'acte d'aliéna­ 

tion sur lequel la surenchère a été fuite, Cl 
le nom du notaire qui l'a reçu; 

2° Le prix énoncé dans l'acte, s'il s'agit 
d'une vente, ou l'évaluation donnée aux im­ 
meubles dans la notification aux créanciers 
inscrits, s'il s'agit de tout autre acte; 

5° Le montant de la surenchère; 
4• Les noms, professions et domiciles 

du précédent propriétaire , du nom-eau 
propriétaire et du surenchérisseur; 

?S• L'indication sommaire de la nature 
et de la situation des biens aliénés; , 

6° L'indication des lieu, jour et heure de 
r adjudication. 

Ces placards seront apposés, quinze jours 
au moins et trente jours au plus avant 
ladjudication, à la porte de l'ancien pro­ 
priétaire, à la porte principale des édifices 
aliénés, à la principale porte de lu maison 
commune du lieu où les biens sont situés, 
à la porte de l'auditoire du juge de paix, 
en présence duquel la revente doit Hoir 
lieu, et à la porte extérieure du tribunal 
de l'arrondissement de la situation des 
biens. 

Dans le même délai, l'insertion des 
énonciations qui précèdent sera faite dans 
l'un des journaux publiés au chef-lieu de 
l'arrondissement, et, s'il n'y en a pas, dans 
l'un de ceux imprimés dans ta province. 

Elle sera réitérée deux fois au moins 
1 
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ÂRT, J09 (2188). 

L'adju_dicatai,·e est tenu, au delà dit prix 
tle son adj11dication, de restituer à l'acqué­ 
reut· ou au donataire dépossédé les fi·ais et 
loyaux coûts de son contrat, ceux de la 
tra,2scription &ur les registres dit conserva­ 
teur, ceux de notification et ceux faits par 
lt,i pour parvenfr à la revente. 

A:a-r. 110 (2189). 

L,acquéreur ou le d-0nataire qui conserue 
l'immeuble mis aux enchères, en se rendant 
\lernier enchérisseur, n'est pas tenu de faire 
transcrire lejugement d'adjudication. 

A:aT. 111 (2190), 
Le désistement du créancier requérant 

la mise aux enchères ne peut, même quand 
Je créancier payerait le montant de la sou­ 
mission, empêcher l'adjudication publique, 
si ce n'est du consentement exprès de tous 
les autres créanciers hypothécaires, ou si 
ces derniers, interpellés par huissier au­ 
diencier de poursuivre l'adjudication dans 
la quinzaine, n'y donnent point de suite. 
En ce cas, le montant de la soumission est 
acquis aux créanciers dans leurs rangs res­ 
pectifs. 

Au. 112 (2191). 

L'acquéreur qui se sera rendu adjudica­ 
taire a1ll"a son recours tel que de droit con­ 
tre le tendeur pom· le remboursement de ce 
qui excède le prix stipulé par son titre, et 
pour l'interêt de cet excédant, à compter du 
jour de chaque payement. 

ART, 113 (2192). 

Dans le cas où le titre du nouveau pro­ 
priétaire comptendrait des immeubles et des 
meubles, ou plusieurs immeubles, les uns 
hypothéqués, les atdres non hypothéqués, 

,UIE110!UB!'IT5 DB U COlfllllSSl0N. 

dans les quinze jours qui précéderont 
l'adjudication., 

ART. 109. 

L'adjudicataire est tenu, au-delà du prix 
de son adjudication , de restituer au nou­ 
veau propriétaire dépossédé , etc.• ( Le 
surplus comme au projet.) 

AnT. 110. 

(Supprimé.) 

ART. 111. 

Le désistement du créancier requérant 
la mise aux enchères ne peut, mème quand 
le créancier payerait le montant de la sou­ 
mission, empêcher l'adjudication publique, 
si cc n'est du consentement exprès de tous 
les autres créanciers hypothécaires 1 ou si 
ces derniers, sommés par huissier de pour 
suivre l'adjudication dans 1a quinzaine, n'y 
donnent point suite. En ce cas, l'import 
de la soumission est acquis aux créanciers 
dans l'ordre de leurs créances. 

ART. 112. 

(Comme ci-eontre.) 

Al\'l•, '113. 

(Comme ci-eontre.) 

55 
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situés da1u h même ou clan, dive,•s an·on­ 
dissement& de bureaux, alié11és pour 1m seul 
et même p,·fa:, ou prmr dea prix distincts et 
séparés, soumis au non à la 111ême exploita­ 
tion, le p1'i:.t de chaque immeuble frappé 
d'in,criptions parliculîèl·es el séparées sere 
tléclw·é clans la notification tlu. nouveau pro­ 
priétaire, par ventilation, s'il y a lieu, du 
1>rix total exprimé dans le titre. 
le créancier surenchériseeur ne poura, 

en aucun ces, être cont,·aint d'étendre sa 
soumission ni sur le mobilier, ni sur d'au­ 
tres immetibles que ceux qui sont ltypothé­ 
qués ù sa créance et situés dam le même 
arrondissement, sauf le ,·ecours d11 nouveau 
propriètaire contre ses auteurs pour Pin­ 
demnité du dommage qu'il éprouverait, soit 
de la division des objets ile son acquisition, 
,oit de célle des exploitations. 

CHAPITRE IX. 
DE LA PUBLICITÉ DES REGISTRES ET DE LA RES• 

PO~SABlLITÉ DES CO~SERVATEURS. 

A11.T. 114. 

Aucun acte ne sera admis à la réalisation 
ou à l'inscription, s'il ne contient l'indica­ 
tion cadastrale des parcelles grevées, trans­ 
mises ou données à titre de bail. 

AaT. 115, 

Si deux ou plusieurs titres soumis à la 
formalité de 1a publicité ont été présentés 
le même jour a la conservation des hypo­ 
thèques, la préférence se détermine d'après 
le numéro d'ordre sous lequel la remise 
des titres aura été mentionnée au registre 
destiné à cet effet, sans préjudice néan­ 
moins de ce qui est prescrit à l'art. 74. 

A11.T. 116. 

Les conservateurs devront tenir : 
t • Un registre de dépôts, où seront con. 

statées par numéros d'ordre, et au fur et 

A!\IHDl!HITI .Of. LA COllllllSSIO~. 

An. 114. 

(Supprimé.) 

Au. 1HL 

Comme au projet du Gouvernement, 
sauf que l'art. 7ti du projet doit être énoncé 
au lieu de l'art. 7 4. 

Au. 116. 

Les conservateurs devront tenir: 
1 °Un registre de dépôts, où seront eoa­ 

statées , par mesure d'ordre et au fur et ~ 
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à mesure qu'elles s'effectueront, les remises 
des titres dont on requiert l'inscription ou 
la réalisation; 

2" Des registres où seront portées les 
réalisations; 

3° Des registres où seront portées les 
inscriptions des privilèges et hypothèques, 
les oppositions à radiation e~ les radiations 
ou· réductions 1 ainsi que les oppositions 
immobilières ; 

4° Un registre désignant, pour chaque 
commune, les sections et numéros des par­ 
celles cadastrales, et dans lequel seront 
indiquées, par note portant renvoi, toutes 
les affectations qui grèvent les parcelles et 
les transmissions dont elles sont l'objet. 

AllT. 117. 

Indépendamment de ces registres , les 
préposés tiendront un registre sur papier 
libre, dans lequel seront portés par extrait, 
au fur et à mesure des actes, sous les noms 
de chaque propriétaire grevé, ou partie 
dans les actes sujets à réalisation , et à la 
case qui lui est destinée, les inscriptions, 
radiations et autres actes qui le concernent, 
ainsi que l'indication des registres où cha­ 
cun des actes est porté, et· le numéro sous 
lequel il est consigné. 

AH. 118 (2200). 

Les conservateurs donneront au requé­ 
rant une reconnaissance, sur papier tim­ 
bré, de la remise des actes ou bordereaux 
destinés à ëtre réalisés ou inscrits, laquelle 
rappellera le numéro du registre sur lequel 
la remise aura été inscrite ; et ils ne pour­ 
ront faire les réalisations et les inscriptions 
dans les registres à ce destinés qu'à la date 
et dans l'ordre des remisés qui leur el) 
auront été faites. 

.Aa1. H9 (2t96). 

Les conservateurs des hypothèques sont 

,UIHDBll.l:IT.S l>S 1..1 co•111sa10!I. 

mesure qu'elles s'effectueront, les remises 
des titres dont on requiert l'inscription ou 
la réalisation ; 

2" Des registres ou seront portées les 
réalisanons ; 
· 3° Des registres où seront portées les 
inscriptions des privilèges et hypothèques 
et les radiations ou réductions. 

Aa-r. H7. 

(Comme ci-contre). 

ART. 118. 

Les conservateurs donneront au requé­ 
rant une reconnaissance, sur papier timbré, 
de la remise des aetes ou bordereaux des­ 
tinés à ètre réalisés ou inscrits. Celle re­ 
connaissance rappellera le numéro du re- · 
gistre sous lequel la remise aura été Inscrite. 

Ils ne pourront opérer les réalisations 
et inscriptions dans les registres a ce desti­ 
nés qu'à )a date et dans l'ordre des remi­ 
ses qui leur en auront été faites. 

ART. 119. 

Les conservateurs des hypothèques sont 
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tenus de délivrer des certificats constatant 
les mutations et eoncessions de droits réels, 
ainsi que les baux consentis par tous indi­ 
vidus indiqués dans les réquisitions écrites 
qui leur sont faites à cette fin. 

Ils sont également tenus de délivrer à 
tous ceux qui le requièrent des extraits du 
registre indiqué au n° 4 de l'article 1 t6, 
ainsi que copie des inscriptions ou réalisa­ 
tions existantes, et des actes réalisés , ou 
des certificats qu'il n'en existe point. 

Al\T. i20 (2197). 

Ils sont responsables du préjudice résul­ 
tant : 

1" De l'omission, sur leurs registres , 
des annotations d'actes sujets à réalisation, 
et des inscriptions requises en leurs bu­ 
reaux; 

2° Du défaut de mention, dans leurs 
certificats, d'une ou de plusieurs des réa­ 
lisations ou inscriptions existantes,ù moins 
que l'erreur ne provint de désignations in­ 
suffisantes qui ne pourraient leur être im­ 
putées. 

ART. 121 (2198). 

En cas de purge, l'immeuble à l'égard 
duquel le conservateur aurait omis, dans 
ses certiflcats, on ou plusieurs des droits 
hypothécaires inscrits, n'est point libéré de 
ses charges dans les mains du nouveau 
possesseur, sauf la responsabilité du con­ 
servateur, er-sans préjudice des recours 
tels que de droit, soit de ce dernier, soit 
du tiers acquéreur, contre le vendeur ou le 
débiteur principal. 

tenus de délivrer des certificats constatens 
les mutations cl concessions de droits réels, 
ainsi que les baux consentis par tous indi­ 
vldus indiqués dans les réquisitions écrites 
qui leur sont faites à cette fin. 

Ils sont également tenus de dé!ivrer à 
tout requérant copie des inscriptions ou 
réalisations existantes, ou des eertiûcats 
qu'il n'en existe point. 

At1.T, 120. 

Ils sont responsables du préjudice ré­ 
sultant : 
t0 De l'omission, sur leurs registres, des­ 

transcriptions d'eetes sousmis à la réalisa­ 
tion, et des inscriptions requises en leurs 
bureaux; 

2° Du défaut de mention, dans leurs eer­ 
tificats·, d'une ou de plusieurs des réalisa­ 
tions ou inscriptions existantes , à moins 
que l'erreur ne provienne de désignations 
insuffisantes qui ne pourraient leur être 
imputées. 

A&T. 121. 

En cas de purge , l'immeuble à l'égard 
duquel le conservateur aurait omis, dans 
ses certificats, un ou plusieurs des droits 
hypothécaires inscrits, en demeure affran­ 
chi dans les mains du nouveau possesseur, 
pourvu que la réquisition du certificat 
indique clairement le débiteur à charge 
duquel les inscriptions ont été prises. 

Néanmoins ceue disposition ne préju­ 
dicie pas au droit des créanciers omis de 
requérir la surenchère dans le délai utile 
et de se faire colloquer suivant l'ordre qui 
leur appartient, tant que le prix n'a pas 
été payé par l'acquéreur ou tant que l'ordre 
ouvert entre les créanciers n'est pas de­ 
venu définilif. 



( 133 ) [ N° 1?16. ] 

PnOJET eu C:OUUl!IEJll!IIT, f .Ul~JiDEHHT& DB lu\ C011MIS5101f. 

A:llT, 122 (2199). 1 An. 122. 

Dans aucun cas, les conservateurs ne [ (Comme ci-contre). 
peuvent refuser ni retarder les réalisations 
ou inscriptions~ ni la délivrance des eerti- 
ficats requis, sous peine des dommages et· 
intérêts des parties, à l'effet de quoi pro- 
cès-verbaux des refus ou retardements se- 
ront, à la diligence des requérants, dressés 
sur-le-champ, soit par un juge de paix, 
soit par un huissier audieneier du tribunal, 
soit pâr un autre huissier ou un notaire 
assisté de deux témoins. 

AnT. 125 (2201). 

Tous les registres des conservateurs sont 
en papier timbré, cotés et parafés' à cha­ 
que feuillet par premier et dernier, par 
l'un des juges du tribunal dans le ressort 
duquel le bureau est établi. 

Le· registre de dépôts sera arrêté chaque 
jour, comme ceux d'enregistrement des 
actes. 

. ART, 124 (2202). 

Les conservateurs sont tenus de se con­ 
former, dans l'exercice de leurs {otJ,ctions, 
à toutes lés dispositioi1s du présent chapitre! 
à peine d'une amende de deux cents à mille 
francs ·poitr' let premib-e . controxentùm , et 
de destitution pour la seconde, sans préju­ 
diée dès domiriayes et intérêts des parties, 
lesqueii seront payés m;iint i' an,encle. 

ART, 123. 

Tous les registres des conservateurs, à 
l'exception de celui énoncé en l'art. 117, 
sont en papier timbré , etc. (Le surplus 
comme au projet.) 

ART. 124. 

(Comme ci-contre(')). 

(1) Ne semblerait-il pas convenable de modifier cet 
article en ces termes : 

• Les conservateurs sont tenus de se conformer, 
~ dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dis­ 
» positions du présent chapitre, à peine d'une 
» amende de cinqua ute à mille francs pour la pre­ 
n mière contravention. En cas de récidive, l'amende 
» sera double et la destitution pourra même être 
» prononcée scion les circonstances, le tout sans pré­ 
" judlce des dommages et intllrèts <les parties, les­ 
• quels seront payés avant l'amende, ,, 

34 
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ART. t2ti (2205). 

Les mentions. de dépôts, les inscriptions 
et les réalisations sont faites sur les regis­ 
tres, de suite, sans aucun blanc ni inter­ 
ligne, à peine , contre le conservateur I de 
miJle à deux mille francs d'amende, et des 
dommages-intérêts des parties, payables 
aussi par préférence à l'amende. 

Ul6llDE.lll!IIU DE M COlBIIS&I0N, 

Anr. 12ts. 

(Comme ci-contre). 

Dtsposltlons transitoire~. 

Anr .... 

A l'exception du privilège des frais de 
justice et sauf cc qui sera statué en l'arti­ 
cle suivant, tous privlléges et hypothèques 
existants sans inscription au moment où la 
la présente loi sera obligatoire.devront ètre 
inscrits dans les six mois qui suivront cette 
mise en vigueur, et clans les formes établies 
par l'art. 81 ci-dessus. L'inscription devra, 
en outre, indiquer l'époque ù laquelle re - 
monte le privilège ou l'hypothèque. 

Le mocle de purge établi par l~ chap. IX, 
liv, 5, tit. XVIII du Code civil, continuera 
d'être observé jusqu'à l'expiration du délai 
ci-dessus fixé. 

'f outefois la purge commencée avant 
cette expiration sera continuée dans les 
formes établies par les dispositions du 
mème chapitre. 

Le débiteur pourra, dans les cas prévus 
par le Code civil, demander lu réduction(') 
des inscriptions prises en exécution du 
présent article. 

ART •••• 

Le privilége existant à l'époque où la 
présente loi sera exécutoire au profit des 
créanciers désignés en l'art. 54 ( du projet) 
et qui n'aurait pas encore été inscrit, con­ 
formément aux dispositions du Code civil, 

(1) réduction nu lieu de radiation qu'il faut lire 
p. 83, lignes 53 et 34 du rapport qui précède. 
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le sera, pour tout délai, dans les trois mois 
qui suivront celle mise en vigueur, et dans 
les formes prescrites par l'art. 77. 

A111 •••• 

Les inscriptions qui seraient faites con­ 
formérnent aux articles précédents, eonser­ 
veront aux créanciers leur privilége ou 
hypothèque et le rang que leur assignaient 
les lois antérieures. 

Anr. 

Les hypothèques qui n'auraient pas été 
inscrites, conformément à la présente loi, 
dans le délai ci-dessus déterminé, n'auront 
effet qu'à compter du jour de l'inscription 
qui en serait requise postérieurement. 
Les priviléges qui n'auraient pas été in­ 

scrits conformément aux articles précé­ 
dents, dégénéreront en simple hypothè­ 
que, qui n'aura rang que du jour de son 
inscription. 
Les dispositions ci-après, apportant des 

modifications aux art. 9154 et 16M du 
Code civil et celles de même nature rela­ 
tives à l'échangiste, au copartageant et on 
créancier du prix de la licitation, recevront, 
en ce cas, leur exécution. 

ART •••• 

Les subrogés tuteurs sont tenus, sous 
lem· responsabilité personnelle, de veiller 
il ce que les inscriptions soient prises, en 
temps utile, sur les biens des tuteurs et, au 
besoin, de les faire faire eux-mèrnes, 

Ces inscriptions pourront aussi être l'e­ 
quises par les parents el alliés des mineurs 
ou Interdits, jusqu'au quatrième degré in­ 
clusivement. 

Elles pourront, en tout cas, être requises 
d'office par le juge de paix du canton du 
domicile<les mineurs et interdits, ou par le 
procureur du Roi près le tribunal de pre• 
mière instance. 
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AnT ..•. 

L'inscription des hypothèques légales 
des femmes mariées pourra être requise 
par la femme, ses parents et ceux de son 
mari, jusqu'au quatrième degré inclusive­ 
ment; elle pourra, en tout cas, l'être d'of­ 
fice par Je procureur du Roi près le tri­ 
bunal de première instance du domicile 
marital. 

ART .... 

Sans préjudice aux dispositions qui -pré­ 
cèdent, les maris et les tuteurs sont tenus 
spécialement de requérir, en temps utile, 
les inscriptions sur les immeubJes à eux ap­ 
partenant, sous peine de tous dommages cl 
intérêts. 

ART •••• 

Les inscriptions hypothécai res existantes, 
prises avant le t"' juillet 1834 et renouve-, 
lées avant le I" juillet 1844-, seront renou­ 
velées dans les quinze années, depuis et 
compris )a date de leur renouvellement 
effectué conformément à l'art. 1" de la loi 
du 12 août 1842. 

Les inscriptions prises pendant les six 
derniers mois de i 854 et postérieurement 
jusqu'au moment où la loi du 12 août 1842 
est devenue obligatoire, seront renouvelées 
les unes dans les quinze années depuis et 
compris Je jour de la date de leur renou­ 
vellement fait conformément à l'art. 2 de 
la loi ci-dessus citée, et les autres dans les 
quinze années depuis et compris le jour 
de leur date. 

Les inscriptions prises depuis le jour où 
)a loi du 12 août 1842 est devenue obliga­ 
toire jusqu'à celui de la mise en vigueur 
de la présente loi, seront renouvelées dans 
les quinze années depuis cl compris Je jour 
de Jcur date. 

Ces renouvellements devront se faire 
dans les formes prescrites par la loi ac­ 
tuelle. 
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AB.T •••• 

Tous privilèges, toutes hypothèques lé­ 
gales et judiciaires, pour lesquels, au 
moment où la présente lei sera obligatoire, 
il aurait élé pris inscription sans indication 
de Iespêee et de la situation de chacun des 
immeubles olTcctés l la créance, devront, 
pour conserver leurs effets: ètre inscrits 
dons les six mois ô compter du jour où 
la loi acruelle sera exécutoire, savoir ! les 
hypothèques légales, dans la forme pres­ 
crite par l'ort. 81, et les priviléges (•) et 
hypothèques judiciaires, conformémentaux 
règles prescrites par l'art. 77, sons toute­ 
fois que le créancier soit tenu de repré­ 
senter le titre de sa créance. 

L'action en réduction est ouverte au dé­ 
biteur, dons les 'cas prévus par le Code civil. 

ART ..•. 

Les hypothèques. légales et judiciaires ac­ 
quises antérieurement à ln mise eu vigueur 
de la présente loi, ne frapperont les im­ 
meubles que le débiteur acquerra par h1 
suite, qu'au moye~ d'inscriptions ulté­ 
rieures requises dans les formes prescrites 
par la présente disposition législative. Ces 
inscriptions auront rang à partir de leur 
date. 

As.T .•.• 

Dans leeas prévu par Je§ 7 de l'art. 100, 
la preserlption commencée au moment où 
la loi aétucllc deviendra obligatoire, sera 
réglée conformément aux dispositions du 
Code civil. 

ÂllT, ••• 

Le tiers détenteur qui voudra purger su 
propriété acquise pa1· un contrat antérieur 

(l) C'est en ce sens qtt'il faut modifier ce qui_ est 
rnnncé p. 811, hgnes 3 d 4, du nppor~, 

55 
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lrtlcfe Il. 

Les dispositions suivantes seront rcspcc­ 
tivement ajoutées aux art. 76, 9~4 et 16M 
du Code civil. 

Aa-r. 76. 

N° 10 .•.. la date des conventions ma­ 
trimoniales des époux et l'indication du 
notaire qui les aura reçues; faute de quoi, 
les clauses dérogatoires au droit commun 
ne pourront ètre opposées aux tiers qui 
ont contracté avec- ees époux dans l'igno­ 
rance des conventions matrimoniales. 

Au. 954. 

Néanmoins la donation ne pourra pas 
être révoquée pour inexécution de condi­ 
tions qui imposeraient au donataire des 
charges pécuniaires ou autres prestations 
liquides, si k donateur n'a pas conservé 
son privilège de ce chef, par une inserip­ 
tion valable sur les immeubles donnés. 

ART. 1654'. 

Néanmoins l'action en résolution ne peut 
ètre opposée aux aliénations, hypothèques 
et autres droits réels consentis par l'aequé- 

AlfEIUll!JIHTS J>B U COJIIIJllMO•. 

à l'époque à laquelle la présente loi sera 
. exécutoire, devra exercer cette faculté dans 
' l'année de la mise en vigueur de la loi nou­ 

velle. 
En ee cas, les art. 102, 10~ et suivants 

jusques et y compris H 3 du chap. VIU 
qui précède, seront observés. 

Toutefois, si re titre do nouveau pro­ 
priétaire a été transerlt antérieurement i1 
la loi actuelle, l'indication concernant la 
réalisation prescrite par l'art. t 02, sera 
remplacée par l'extrait de la transcription, 
conformément ù l'art. 2185, § 3 du Code 
civil. 

(C0mme cr-contre.) 

AaT, 954. 

Néanmoins la donation ne pourra ètre 
révoquée pour inexécution des conditions 
qui imposeraient au donataire des charges 
pécuniaires ou autres prestations liquides 
ou évaluées dans l'acte, si Je donateur ou 
le tiers désigné en l'art. 32, § !> qui pré­ 
cède, n'a pas conservé le privilège de cc 
chef par une insesiption valable sur les 
immeubles donnés. 

AnT.1654. 

Néanmoins l'action en résolution ne 
peut ètrc opposée aux aliénations, hypo­ 
thèques et autres droits réels consentis pai. 
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reur , qu'autant que le vendeur aura con­ 
servé, par une inscription valable, son pri­ 
vilége pour le payement du prix. 

AIIEL'IDEMEll'H DE LA COIIKIHIOt'I, 

l'acquéreur qu'autant que le vendeur ou 
le tiers désigné en l'art:- 3i, § ts, aura 
conservé, par une inscription valable, le 
privilége pour le payement du prix et des 
charges ou prestations qui en font partie. 

A:aT .••. 

Les dispositions qui précèdent, concer­ 
nant le vendeur et le donateur, sont appli­ 
cables au copartageant, à l'échangiste ainsi 
qu'à celui au profit duquel a été faite la 
stipulation énoncée au § li de l'art. 52, 
alors mème que l'action résolutoire serait 
formellement réservée dans l'acte de par­ 
tage, de licitation ou d'échange. 

ART, ••• 

La transcription prescrite par la loi du 
3 janvier 182.f. est remplacée par la réali­ 
sation. 

Sont soumis à l'impôt établi par cette 101, 
non seulement les actes et jugements qui 
en sont frappés aux termes de ses art. 3 
et !>, mais en outre tous partages d'imrneu­ 
bles s'il y a retour ou plus-value, et tous 
actes contenant acquisition, par licitation, 
de parts et portions indivises de biens im­ 
meubles, au profit de l'un des coproprié­ 
taires. 

La réalisation des autres actes aura lieu 
gratis, sauf payement des frais du timbre 
et du salaire du préposé. 

AaT ••.• 

Le mineur étranger, quand même la tu­ 
telle aurait été déférée en pays étranger, 
aura hypothèque légale sur les biens de 
son tuteur situés en Belgique, dans les cas 
et en conformité des dispositions énoncées 
au§ 1 •.• , seet, 1'0, chap. III de la présente 
loi. 
Pareillement la femme étrangère, même 

mariée en pays étranger, aura hypothèque 
légale sur les biens de son mari situés en - 
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Belgique, dans les ca;; et en conformité du 
§ 2, section 1'0 du même chapitre. 

Si l'inscription est fondée sur des actes 
passés à l'étranger, elle ne pourra être prise 
qu'après que ces actes auront été visés, par 
le président du tribunal de la situation des 
biens, conformément à l'art. 7t de la pré­ 
sente loi. 
Toute décision judiciaire rendue en pays 

étranger, servant de base à l'inscription, 
devra aussi préalablement être rendue exé­ 
cutoire, après examen, par un tribunal 
belge, à moins de disposition contraire dans 
les lois politiques ou dans les traités. 


